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Chambre des Représentants. 

BUDGET 
DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS 

J>OUH L'EXEB.ClCI~ "913 (1). 

TABLEAU B. 

Services des Travaux publics. 

RAPPORT 

FAIT, AU NOll DE LA consnssrox (!), PAR ~I. GOLENVAUX. 

Msss1Kuns, 

Pour les Services des Travaux Publics, le budget de 1925 présenté par le 
Gouvernement réclame un montant total de crédits s'élevant : 

Pour les dépenses ordinaires ;1. fr. 8·1 ,47G)HO 
Pour les dépenses exceptionnelles à. 2,N7ü,095 

Total. fr. 

En 192'.2, les mêmes crédits s'élevaient 
fr. 8/l.,Vi.ï,590 et fr. 8,597,350. 

Soit, pour 1925, une diminution de . 

respectivement :1 
fr. 
fr. 

84,()5'2,65:S 

92,8-i4,7li0 
8,792,-10:'.i 

(1) îludgct, n04-Vlll. 
('2) La Commission , présidée par ~I. Bertrand, était composée de : 

1) Les membres de la rom mission permanente des C/rem,•·.~ dt fer, Postes, Télé­ 
graphes ,t Traxaux pulilics: MM. Bertrand, président, Anseele, Houchery, Bras­ 
sine, Braun, Ceulenaere, Goctgehucr, Golenvaux, Lemonnier, )loury, Pepin, 
l'oncclcl, ltohyn, Schaetzeu, Uytroever el Van lsaekur, 

2j -Six membres nommés pClr les Sections : MM. Ozer11y, Lemouuier, Goleuvaux, Van lieu 
Eynde et \' erachten. 
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1. 

Si nous examinons les détails des dépenses prévues pour l'exercice en cours , 
nous constaterons que : 
Les dépenses ordinaires se rapportent aux 
a) Traitements d'nctivité cl de disponibilité des fonctionnaires, 

employés et gens de service de l'A<lrninisll'alion centrale.secours, 
indemnités familiales et de rèsidence, indemntiès pom· travaux 
extraordinaires, honoraires cl frais de déplacement des avocats 
du département, conseiller artistique, comité supérieur de con­ 
rôle • . fr. 

b) Adminislralion des Ponts et Chaussées dans les pro­ 
vinces: Affaires génû.rales, congrès, subsides, tèlèphones , expo- 
sitions diverses, automobiles, motocyclettes de service: puhli­ 
cations <les rlnualcs des Traotnui publics· 

c) Entretien, amélioration et plantations des routes 
d) Bâtiments civils : Entretien cl amélioration des palais, 

hôtels et monuments appartenant il J•gtat, cérémonies et fêtes 
publiques, chauffage, éclairage, nettoyage, service des eaux, 
mobiliers, téléphone, impositions, .loye1·s, ,etc. 

c) Casernement des gendarmeries : Entretien, réparation, 
renouvellement, ameublement, loyers, réquisition, téléphone. 
/') Entretien, amélinratiou, administration, exploitation des 

canaux, rivières, polders, irrigation de la Campine. 
g) l~nlrclicn ordinaire cl extraonlinaire, amélioration, admi­ 

nistration, boisement des dunes domaniales, des ports, eûtes, 
phares et fanaux 

li) Hcnflouement et destruction des bateaux sombrés tant 
dans lesvoies navignblcs que dans les ports cl à la côte ; répara­ 
tion d'avaries occasionnées aux ouvrages - . fr. 
i) Personnel des Ponts cl Chaussées, des bâtiments civils et 

d11 casernement de l:l gcndarmcl'ie: traitements, indemnités 
mensuelles du persounel , indemnité familiale cl tic résidence, 
frais de hureuu . 

2,ï-'A-2,000 

t;66,O0O 
2, •. , 000 t 000 

li,602,000 

1,:'>00,000 

H, .son, ooo 

i ,t>U0,000 

800,000 

j) Traitements de rlispunihilité. - Pensions cl secours . 
Les dépenses exceptionnelles se rapportent :1 des travaux 

d'entretien cxtrnordinaire, il des améliorations, i1 des études qui 
n'ont pas ; : caractère régulier; voici celles qui sont prévues : 

a) Travaux exceptionnels d'entretien, d'amélioration et 
d'appropriation des palais, hôtels et monuments, appartenant ù 
l'faat ou loués p:i1· lui . 

/J) Mise en état des hahitations royales . 
c) "Construotion , appropriation, extension et amélioration, 

location, ameublement Jes locaux. du service <lu casernement 
. <l~~ gendarmeries . 

:H,622,940 
(j/i.3,000 

1 ,6~0,000 
t. rn,ooo 

5!0,000 
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dj Commissions chargées de l'étude des questions relatives 
à l'aménagement des banlieues d'Anvers et ile Gand . 50,0CO 

e1 Ilemboursement du solde de l'avance faite ~1 l'Economat du , . . 

Ministère des Travaux Publics par le Mini$tère de l'industrie et 
du Travail, c'est-à-dire le montant du déficit <le cet économat 
aujourd'hui liquidé. • . 2·1,0!)5 

* 
* * 

La comparaison eutrcIes cr,édils sollicités par Ic Département des Travaux 
Publics pour 1925 et ceux obtenus les deux années précédentes, nous suggère des 
réflexions consolantes. 

Le budget des dépenses ordinaires s'est incontestablement amélioré. Oc 91 mil­ 
lions 387,700 francs en f02J, il csl descendu à 84,147 ,5DO en H)22, pour être 
encore réduit celte année à 81,476,540 francs. 

Les diminutions sur l'exercice antérieur s'élèvent donc de cc seul chef ü 
2,970,81>0 francs. Nous devons en oui re mentionner que les articles U, cl ·16 ont 
pourtant grevé le budget qui nous occupe de 800,000 francs de dépenses nou­ 
velles pour le renflouement des bateaux. sombrés; ces crédits étaient autrefois mis 
en charge de budget des Dépenses pour Ordre. 

Même constatation pour les dépenses exceptionnelles. Celles-ci, faisions-nous 
observer dans nolre rapport de l'an dernier, sont une conséquence inéluctable de 
la guerre, qui pèsera lourdement sur nos premiers bn<.lgels dressés après la tour­ 
men te. 

Ces dépenses destinées à l'exécution de travaux ne rentrant pas dans la enté­ 
goric des travaux. d'en tretien couran t, 11c peu vent être rnngées dans· le Budget 
extraordinaire. lis ne constituent pas, en effet, 1111 accroissement de l'outillago du 
pays, la création d'un nouveau moyen d'enrichissement de la Nation; mais on ne 
peut non plus Jes confondre avec les travaux d'entretien ordinaire, parce qu'ils ne 
se reproduisent pas normalement, parce qu'ils sont dus à des circonstances excep­ 
tionnelles, pa1·ce qu'une fois faits, il ne faut plus les renouveler /1 moins qu'une 
nouvelle circonstance d'exception ne se représente. 

La conclusion s'impose : Puisqu'une fois faites, ces dépenses ne grèvent plus 
les budgets futurs, chaque année doit tendre it leur diminution et à leur prompte 
disparition. 
Satisfaisant pleinement ù ce vœu, le Département a réduit ces dépenses exccp­ 

lionnclles duns une notable mesure. De 8,507,5~0 francs en ID2~, elles sont 
ramenées cette année ü 2,fj76,0!l;J francs. 

* ,,_ ,,_ 

Le programme des travaux publics qu'il est nécessaire d'effectuer tant pour 
assurer l'outillage de la Belgique que pour réparer les désastres de la guerre, ne 
ne peut naturellement ètrc assuré par le seul budget cournnt du Département. 

Le Budget Exlraordinai1·e et le lfo'tlget des dépenses recouvrables en exécution 
des Traités de Paix mettent, celle année encore, des sommes très im portantes (l 
la disposition du 'Ministère des Travaux Publics. 
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Nous croyons bien [aire ll'inJirp1er, en les sériant, les montants de ces credits 
extraordinaires. 

Le Budget des Dépenses Extraordinaires prévoit pour les charges d'outillage 
des allocations s'élevant à i 7,J ~ U,;_i,0O0 francs. Elles se décomposent comme suit : 

Houles, ponts cl raccordements, y corn pris les 
expropriations . . . fr. 

Travaux aux bâtiments civils Je l'État . 
Casernement Jes Gendarmeries , 
Fleuves el Canaux. Expropriations cl travaux. 
Travaux aux installations maritimes el à la côte 

38,000,000 
2,05ö,OOU 
~,74(),000 

75,f:>70,0ó0 
;>2,i00,000 

Le Budget des Dépenses Recouvrables, de son coté, alloue pom· les réfections 
et reconstructions nécessitées par la g11el're des crédits montant à 41,(i67 l:i00 fr. 
En voici le résumé : 

Houles el raccordements 
Bâtiments Civils 
Casernements des Gemlanncries. 
Fleuves et Canaux 
Ports et Côte 

. fr. 8,fJ00,1:00 
761,~00 

2,018,000 
23,675,0l'0 
6,7rn,ooo 

Nous avons examiné avec soin ces rlillèrents postes, généralement détaillés dans 
les annexes aux hndgels. Nous n'avons pu découvrir une dissimulation partielle 
de dépenses ordinaires. Nous croyons doue pouvoir afûnncr que le budget actuel­ 
lcment soumis ù votre examen est sincère el reflète bien la situation de nos 
charges courantes. 

11. 

Ici se pose une question soulevée par un de nos collègues. Les réductions 
opérées clans le Budget on<elles été opportunes? Ne portent-elles pas en grande 
partie sur des frais d'entretien indispensables? Et, parlant, ne soul-elles pas, 
quoique guidées par un souci respectable de compression, des économies préjudi­ 
ciables? 

Il est clair que la réduction exagérée des frais nécessaires de nos travaux d'en­ 
tretien serait une économie coûtant fort cher. 

Nous ne pensons pas qne Ic Département des Travaux Publics aitsacrifié outre 
mesure ;1 ce travers, dans lequel lom bent facilement les administrations soucieuses 
d'apporter à l'amélioration du Budget de l'État un concours réclamé avec instance 
par le Ministre des Finances. 

On ne pent, d'abord, lui faire un reproche d'avoir diminué les frais d'adminis­ 
tration générale; ce sont, au contraire, des félicitations que nous lui offrons à ce 
sujet. 

L'honorable Ministre des Travaux Publics avait déclaré, l'an dernier. qu'il 
opérerait des réductions sut' Ic service des automobiles et prendrait des mesures 
pou1· enraver l'accroissement du personnel. Ces promesses ont· été tenues et l'on .., ·. . 
t rouve, à maints postes du budget, les heureux résultats finauciers -du congédie- 
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ment de nombreux agents temporaires devenus inutiles et de la suppression de 
services spéciaux s11Î\'ÏC du transfèrement du personnel disponible dans les emplois 
devenus normalement vacants. Une nouvelle économie est résultée de la suppres­ 
sion des indemnités ile 1·ésiden1;c pour les agents occupant grnluitcmenl un bâti­ 
ment .lc l'f~tal 011 jouissant d'une indemnité de logement; celle fa veut· ne se justi­ 
fiait nullement. 

Le recrutement des agents du Service n'a pas souffert tie ces sages mesures, 
parce cp1'en même Lemps, le Go11verneme11l a fait droit à certains desiderata dont 
l'houoiable .\linistre des Travaux Pu blies avait lui-même reconnu la justesse. 

Le rapporteur du Sénat pour Ic précèdent budget et nous-nièmes avions chan­ 
dement recommandé l'amélioration de la situation des ingénie111·s des Ponts 
cl Chau~sécs dont le recrutement oll'l'ait beaucoup de dilflcultés. 

L'honorable MinisLl'e avait formellement annoncé son intention de relever le111· 
traitement peu en rapport avec les connaissances exigée d'enx , l'importance des 
services qu'ils sont appelés il rendre cl les qualités de direction, <l'initiative et de 
prudence qu'impose l'accomplissement de leur mission. 

Nous sommes heureux de constate!' qu'un nouveau barème des traitements du 
personnel technique a été nppliqué. li nécessite un necroissemeut de dépenses de 
r;oo,ooo francs ll l'article 17 du budget. C'est li, 1111 sa cri lice productif, car on ne 
saurait lrnp encourager Ic lourd travail des agents d'élite dont l'activité intelli­ 
gente peul luire bénéficier les finances de l'Élat de beaucoù p de profils et <l'avan­ 
tages. 

Examinons maintenant lés économies principales réalisées sur les postes <l'en­ 
trctien du domaine de l'füat conflè au Département des Travaux Publics et voyons 
si les réductions ne sont pas de nature à préjudicier a11 maintien en bon état et 
en bon fonctionnement de celle richesse nationale. 

Nous constatons que l'entretien ordinaire <les routes prévu à l'article 10a) est 
réduit dc20,0ü0,0ll0 :1 17,ä00,000 Irnncs. Pour ètre complètement exacts, nous 
reconnaîtrons <jUC, par contre, des postes du même article sont majorés: ce sont 
JOc) Plantations, augmenté de 200,000 francs; IOe) Pistes cyclables, en accrois­ 
sement de 200,000 francs; IO/') Travaux en dehors des baux d'entretien, en 
majoration de 1110,0.JO francs. 

Néanmoins il est de fait que Ic poste gùnérnl d'entretien, purement ordinaire il 
est vrai, des roules descend de 'iü,O 10,000 .rcuseigués au lrndgcL de 192 t, 
:l :U-,000,00D. 

Celle tli111in11Lio11, i, 1'1·anchemcnl parler, nous pa1·aîl exagérée dans la situation 
actuelle. Si gr;ice :1 l'importance des réfections exceptionnelles el. extraordinaires; 
Ic lion entretien de nos routes n'est pas appelé il en souffrir momentanèment, nous 
pensons qu'il serait dangereux en temps normal de s'en tenir ù ce crédit ordinaire; 
selon nous il devrait être notablement renforcé. 

Pour justifler alliant f[llC foire se peul celle diminution, voici les misons qu'in­ 
Yoq11c I' Administration : 

Afin de ne pas llllgmcntcr ses dépense», elle prévoit chaque année l'exécution, 
sous f'o1·111e de baux d'entretien, des mêmes quantités de rrnvanx il forfait, tant 
pour les empierrements <1uc pour les pavages. 
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Or, les propositions budgétaires ,pic l'on discute en cc moment, ont été établies 
à 1m moment oit Ic marché des matériaux cl de la main-d'œuvre était en baisse, 
et accusait une tendance :1 se stabiliser à un taux plus bas encore que celui en 
vigueur :l cette époque. 

Dès lors, pom· l'exécution en 1923-1924 des m1~111es quantités que celles 
prévues pour !022-1925, il suffirait de prévoir des crédits moindres que ceux 
utilisés pour cet exercice. Il serait bien difficile de chiffrer exactement 
la diminution à supputer Je cc chef: l'Administration a admis qu'elle pouvait être 
d'environ.If) p.c. du montant total du crédit précédent. 
Elle Lient cependant :'.i. faire deux réserves importantes: les crédits obtenus 

jusqu'à cc jo111· pour l'entretien ordinaire onl toujours élé notoirement insuffisants 
poul' assurer cel entretien d'une manière efficace, en d'nutres termes pour ellcc­ 
tuer chaque année les quantités de travaux telles qu'au bont d'un laps de temps 
raisonna bic, tontes les sections de chaussées aient pu ô! re rèleetionnées f1 neu f, 
entièrement mais par parties successives. Il en résulte forcément des dépenses 
annuelles plus coushlèrnbles sous forme de crédits extraordinaires, attendu qu'i! 
faut non seulement assurer la réfection des chaussées usées, muis encore les doter 
de revêtements permettant une résistance plus durable, et dès lors plus coûteux. 

Une autre réserve est celle <JIIÏ découle de manière évidente <le la tension 
récente et considérable des changes : clic a pour clfet d'augmenter Ic coût des 
matériaux comme aussi le coût de la vie (et par conséquent celui de la main­ 
d'œuvre). 

On comtale généralement une tendance ù la hausse tfcs salaires des ouvriers 
des divers corps de métiers; mais comme la Direction des Boules n'a pas encore 
procédé à ses adjudications pour l'exercice en cours, il tui serail difficile de 
préciser la portée actuelle de cette hausse. ]~n tous cas, il va de soi que si celle-ci 
se réalise duns la mesure entrevue, il en résultera pour la Direction des Boutes de 
réelles difflcultés dans la gestion de son faible crédit d'entretien. 

La Direction Générale des Ponts et Chaussées attire au surplus notre attention 
sm· le point suivant : si les crédits le permettent, la Direction des Houles s'ellor­ 
cera, dans la mesure du possible, de suppruncr. an moyen <111 budget ordinaire, 
certains cassis existant au travers des chaussées, oit ils constituent un réel danger 
ponr la circulation :1 allure rapide actuelle. 
Ne rèsulle-t-il pas, à route évidence, de ces considérntions, qu'il eût été prudent 

de maintenir le crédit au taux de l'exercice précédent? 

* ·:f:· * 
Le crédit de réparations et d'amèliorations des Bâtiments civils prévu à l'ar­ 

ticle H subit également une diminution de lï5,000 francs. 
Elle se décompose comme snit : 
a) 100,0tJO francs, réduction ap portée au litlern a) des dévclop pemcnts du 

budget, :1 la suite d'une révision très serrée du crédit pour l'entretien <les B:Hi­ 
ments civils. 

IJ) 75,000 francs, réduction apportée au liuora c) des dóveloppcments par suite 
du transfert au budget des dépenses recouvrables des loyers des immeubles loués 
par l'füat pour abriter les bureaux des Ofliccs des ltégious dévastées. 
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Le crédit de t,ö00,000 francs, sollicité à l'at·Liclef.i,po111· les dépenses 

tl' entretien <ln casernement <les gendarmeries, se trouve en diminution de 
209,000 francs de celui alloué pour l'exercice 1922. 

La raison qu'en donne l'administration est que les travaux <le remise en état 
exécutés jusqu'ici aux bâtiments de la gendarmerie permettent de réduire con­ 
sidérab lernent les dépenses d'entretien en -1925 el que d'autre part l'installation 
de brigades de gendat·merie nouvellement créées a été différée. 

Cependant il est probable que le crédit sollicité devra être majoré par suite de 
l'application de le nouvelle loi sui· les loyers qui vient d'être votée f)3l' la 
législa ture. 

lil. 

Pour répondre an désir <l'un de no'> collègues, nous donnons ici un détail du 
crédit de 1,6;,0,000 francs prévu à l'article 51 du chapitre des dépenses 
exceptionnelles pour les palais, hôtels, édifices et monuments appartenant à 
l' Etal on loués par lui, dont l'entretien est assuré par le Département des 
Travaux Pnblics. 

Ces travaux exceptionnels d'entretien cl <l'amélioration sont indiqués par pro­ 
vinces. lis sont divisés en deux séries: réparations aux bâtiments civils et remise 
en é1 at <les installations d'électri cité. 

BATIMENTS CIVILS. 

Province de Brabant : 

Palais de Justice de Bruxelles : 
a) Appropriation· des bureaux, travaux de peinture el dè tapis- 

sage . fr. 
b) Mise en état <les rampes autour du Palais, etc. 

École d'Ilorticulture de l'État à Vilvorde: 
a) Heconstruction du mm <lu jardin forestier. 
h) Réparation et modification de portes cl fer et construction de 

quatre pilastres en maçonnerie. 
Huines de l'Abbaye de Villers. 

Consolidation des parties les pins menacées des ruines 
Hôtel, rue du Méridien, affecté aux service de l'Administration 

centrale du Ministère de la Défense Nationale. 
Travaux d'exhausement à front de rue, y compris les installations 

d'électricité . 
Musée Commercial. 

Renouvellement d'une partie des toitures 
Conservatoire Royal de Musique. 

Itenouvellement complet de la couverture de la toiture de l'hôtel 
de M. le Directeur. 

Of1sc1·uations. 

Il serait également urgent de procéder au renouvellement com­ 
plet de la couverture d'une partie des corniches, <les stermbets 

rs.eon 
100,000 

40,000 

5,000 

5;;,000 

120,000 

·lä,000 

2:.>,000 
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en bois des deux ailes des bâtiments. L'estimation de ce tra­ 
vail est de 160,000 francs. 

Toutefois le Service estime que la dépense pourrait être retardée 
jusqu'en 192./4. en se limitant à des réparations de fortune. 

Monument de la place des Martyrs : 
a) L'état <lu monument exige des réparaüons importantes 
b) Renouvellement des panneaux abritant les sculptures contre 

la gelée 
Jardin Botanique <le l'État. 
Établissement d'un chauffage central 

Palais du Cinquantcnail'e : 
Aile droite: 

Travaux de réfection et d'appropriation de la galerie courbe à 
l'étage du pavillon de l'anliquitè après le transfert. de collec­ 
Lions dans les nouveaux locaux de l'avenue <les Nerviens. 

Travaux divers de réfection aux enduits et plafonds, ainsi qu'à 
la peinture de l'ensemble des locaux du pavillon après Ic 
transfert des collections . 

Aile droite : 
Remise en état <le plafonnages, peiuturages, etc., <les locaux 

du pavillon d'angle et de la salle <lu.f cr étage de l'ancienne 
section de la Belgique ancienne 

Pour les deux ailes du Palais : 
Rejointoyage au « Bertagna » ou au mortier de ciment, des 

pierres des soubassements, des corniches, etc J des pavillons 
des musées . 

Palais des Académies: 
Renouvellement de certaines parties <le toitures en ardoises et 

des chenaux en zinc. 
Musée d'Histoire naturelle: 

Réfection des ohènaux et vitrages des toitures des bâtiments de 
la nouvelle aile 

Hôtel des Monnaî~s : 
a) Restauration, réfection et modifications diverses aux toitures 

des bâtiments priuci puux it front des rues Hôtel <les l\lon~ 
naies, de la Victoire et partie rue de Moscou 

b) Appropriation des locaux du bâtiment principal affecté aux 
habitations et réfection des peintures à l'extérieur sur boi­ 
serie el grillages . 

c) Henouvellement Jes toitures avec charpentes métalliques 
légères du bâtiment d'affinage désaffecté el devenant magasin 

d) Installation d'un chauffage à la vapeur 

6,000 

5,~00 

20,000 

~ä,000 

10,000 

~0,000 

30,000 

60,000 

t0.000 

i>Ü,000 
80,000 

Total : 764,i>UO 
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Province de Flandre Orientale. 

Aménagement lie sous-combles en dépôt d'archives, au Palais 
. de Justice Je Gand . 
Modernisation et extension du chauffage central de l'Ecole 

Normale pour instituteurs 

i00,000 

ö7,000 

H>7,000 
Province de Liége. 

Etablissement d'une chaufferie centrale dans les salles de réu­ 
nion du Conseil provincial, 30,000 frs. à titre d'intervention 
dans la dépensé qui sera de 

Iluines de Franchimont. 
Travaux divers absolument nécessaires pou1· assurer la sécurité 

des visiteurs el pour préserver les ruines de la destruction 
Exhaussement et aménagements des greniers <le l'Ilôtel des 

Contributions, à Liége . 
Chauffage des locaux ci-dessus . 
Ecole d'Agriculture de l'Élat, à Huy. Etablissement d'un chauf­ 

!'agc central . 

60,000 

6,000 

~0,000 
10,000 

tJ0,000 

146,000 
Province de Limbourg. 

Mise en état convenable de deux maisons servant de logements 
à des employés de la douane, à Vroenhoven. 

Province de Hainaut. 

5,800 

Hôtel des Archives de l'Jttat: 
Hestauration des toitures 

Ecole Normale de Mons : 
ln lallation d'un chauffage central, 

Gouvernement provincial : 
Ilcnouvellement d'une partie des toitures 

Château de l\fariemo11t : 
Hevision génél'ale cl mise au point tics chaudières el appareils <le 

chauffage 

10,CO0 

{20,000 

6,000 

5,000 

159,000 
SERVICE D'ÉLECTRlClTÉ. 

Province de Brabant. 

Travaux de modifications, d'extensions et <l'amélioration aux 
installations électriques de l'École vétérinaire de Curcghem. 

Travaux de remaniement aux installations d'éclairage électrique 
du Mon item· /Jelye. 

Travaux d'installation d'éclairage dans les locaux du Musée de 
l'Armée au Palais du Cinquantenaire 

8,000 

ro.coe 

~6,00() 



[ N° 167. ] ( te ) 
Travaux de réfection de l'installation d'éclairage électrique dans 

les bureaux de la Conservation des Hypothèques, à Louvain. 
Renouvellement et remaniement des installations d'éclairage 

électrique à l'hôtel de ~I. le Ministre des Afiaires Econo­ 
miques, rue de la Loi, 28 

Travaux d'installation de sonneries el de téléphonie privée à la 
Cour des Comptes, rue Villa Hermosa 

Travaux d'installation de paratonnerres à la Cour des Comptes, 
rue Villa Hermosa . 

Ex tension des installations de téléphonie privée et de sonneries 
au Musée Commercial 

Remaniement et extension des installations d'éclairage élec­ 
trique (après transformation) au Grand Hall du Palais des 
Académies . 

Travaux d'installation de sonneries dans les Musées des 
Anciennes Industries d'Art 

Travaux de renouvellement des Installations de sonneries dans 
l'Hôtel de 1\1. le Ministre des Affaires Économiques, 28, rue 
de la Loi 

Remaniement des installations de contrôle de rondes au Musée 
des Beaux Arts et à la Bibliothèque . 

Remaniement des installations d'avertisseurs d'incendie au 
Musée des Beaux Arts et à la Bibliothèque. 

Installation d'avertisseurs d'incendie au Musée des Anciennes 
Industries <l' A1·t 

Service d'Electricitê et d'Électro-mécanique. 
Bâtiments civils dans les provinces. 

3,000 

30,000 

ä.000 

6.000 

7 .t>OO 

4.000 

4.000 

2.nOO 

to.coo 
8.000 

10,000 

Province de Flandre Occidentale. 

Installation de l'éclairage électrique à l'école normale de l'État, 
à Bruges · 50,000 

Province de Flandre Orientale. 

Itéfection des sonneries de la Direction des Ponts et Chaussées, 
rue Basse des Champs, à Garni. 6,LJOO 

Province de Limbourg. 

Installation de l'éclairage électrique dans l'hôtel du Gouverne­ 
. ment provincial, à Hasselt 40,000 

Province de Liège. 

Substitution de l'éclairage électrique à l'élairage au gaz, à l'école 
normale, à Huy 20,000 
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Province du Hainaut. 

Modification de l'installation de l'éclairage électrique au Domaine 
de Mariemont 

Installations électriques pour le poste de pompage du Domaine 
tie .M:.H'icmont 

20,000 

2~,000 

Province de Namur. 

Travaux de complément et de transformation aux. installations 
électriques de l'Institut de Gcmblonx 

Installation de l'éclairage électrique dans les bureaux <le l'Hôtel 
du Gouvernement provincial, ~1 Xamur 

8,000 

·(0,000 

Total 
Imprévus. 

Total 

fr. 515,500 
126,500 

fr. -1,650,000 

Un membre nous a prié de demander quelles sont les intentions du Gouverne­ 
ment relatives ü la reprise du canal de Blaton ü Ath'? 

Voici la réponse que nous avons obtenue: 
<c L'éventualité de la reprise de la Dendre cf. du canal cle Blaton ;1 Alh a été 

envisagée en 1 !HO. Celle idée a dû être abandonnée en présence des exigences de 
la Société concessionnaire. >> 

* * :;· 

Au cours Je l'examen <lu hudget pal' notre Section, une ohservation a été faite 
relativement :1 l'organisation des bureaux attachés i1 l'Administration centrale. 

Le personnel du Secrétariat général comprend t 7 commis cl dactylographes, 
outre '2 :1genls temporaires, tandis que Ic nombre des grallés s'élève i1 l ï fonction­ 
nnires, parn1i lesquels 1 ·J chefs cl sous-chefs de bureau. 

L'Administration centrale des Ponts cl Chaussées est, scmble-t-il, un pen mieux 
distribuée. Pour 90 commis, dactylographes et auxiliaires, clic a un personnel 
supérieur de til) fonctionnaires, dont 2ï chers et sous-chefs de bureau. 

Mais si, poussant notre comparaison plus loin, nous détaillous Ic personnel de 
l'Administration extérieure d11 même service, distribué dans tout Ic pays, nous 
vo,vons_unc bien autre disproportion. Poil!' H)S commis, nous ne comptons que 
-J 15 chefs et sous-chefs. 

La Section Centrale a pensé qu'il ne serait pas inntilc d'attirer l'attention du 
Pm-lcmcnt et de l'honorable Ministre des Travaux Publics sur ces anomalies. li y 
a, ii son avis, une exagération manifeste dans le nombre des fonctionnaires gradés 
et supèrieur«, pour l'Administration généi'a[c. li fa11L cependant tenir compte 
que celle-ci est chargée d'une mission de dirçction cl de contrólc , il est rationnel 
qu'en une certaine mesure, Ic rapport du nombre des fonctionnaires à celui des 
co, p lo_yi'.s y soit su périeur. 

Le nom brc iles gens de service po111· Ic Secrétariat général para il également très 
élevé. li est de -t G personnes. li résulte des renseignements <tui nous ont été 
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fournis que le personnel de service dénombré au littera et tie l'article (tr du projet 
<les Travaux publics comprend les huissiers, messagers, concierge, garçon de 
bureau et nettoyeuses nécessaires po111· assurer le service intérieur de l'hôtel 
ministériel ainsi que des bureaux du Cabinet <lu Ministre et de ceux du Secré­ 
tariat général. 

Ces gens de service sont mentionnés sous la rubrique : « Secrétariat général » 
pa1·ce que leurs traitements et accessoires sont pris en charge par Ic crédit prévu 
au littera a du tableau précité. 

La Section Centrale insiste également suries grands avantages qui rêsul­ 
teraient de l'unification, pour Lous les départements <ln gouvernement de l'Etat, 
du service des imprimés et des fournitures cle bureau. Il y a un bénéfice 
important ü réaliser par la création d'un économat central, bien outillé et intéressé 
aux économies. 

Qnellc est aussi la nécessité de mir chaque département muni d'une 
bibliothèque spéciale? Une centralisation intelligente réduirait non seulement les 
frais d'administration, mais rendrait inutiles des acquisitions mnltiples toujours 
très onéreuses. Cette réforme, en faisant disparaitre un morcellement indé­ 
fendable (en dehors de la documentation courante indispensable), amènerait la 
création d'un organisme bihliothèeaire bien autrement profitable aux éludes du 
personnel. 

Nous ne Joutons pas qu'il y ail intérêt à signaler - si besoin en est encore - 
ces deux questions au Comité Technique chargé par Ic Gouvernement de préparer 
Ia réforme des services administratifs. 

IV. 

Nous avons, l'an dernier, attiré la bienveillante attention du Gollverne ment 
sur la situation dos surveillants <les Ponts et Chaussées. Nous signalons, dans le 
présent rapport, les réclamations que nous ont fait parvenir, les membres <le 
l'Union Professionnelle des dessinateurs <lu i\linislère des Travaux Publics. 

Le recrutement du personnel ùe ces agents si utiles se heurte, nous assure-t- on, 
à une telle pénurie de candidats qne l'Administration ne peut plus guère 
engager que des ex pèditionnnircs. 

L'insuffisance des barèmes de traitement nous parait ètre la cause principale de 
celle défaveur dont est frappée une carrière à laquelle il importe au plus haut point 
de réserver un personnel <le choix? 

Avant la guerre les traitements des dessinateurs aux Travaux Publics étaient 
équivalents à ceux des Conducteurs du Ponts et Chaussées ainsi qu'à ceux de 
leurs collègues dessinateurs au département des Chemins de fer. 

Le tableau comparatif Je la situatioa actuelle de ces différents fonctionnaires de 
l'État montre combien cet équilibre est aujourd'hui rompu. 
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Conducteurs des Ponts et Chaussées. 

GRADES. TRAITEMENTS. 
Minima Maxima· 

Conducteur de 5" classe . . . . ::5,500 6,100 1 augmentation de fr. 600 
de 2° - 6,ïOO 7,500 -1 - 600 
de trtl - 7,900 9,700 5 - 600 

principaux. de 2° classe 10,500 12, tO0 5 - 600 
dei"~ - 12,700 H,500 5 - 600 

Dessinateurs aux Chemins de fer. 

Dessinateurs de 2"ct l " classe :>,lOO 
Sous-chefs de bureau de 2t cl. 8,200 

de l'e cl. t0,500 

Chefs de hureau-dossinnteurs i 0,5('0 

Chefs de bureau principaux 
dessinateurs de 2° classe. 

1 e classe. 

~ 'l augmentation de fr. 700 
7,600 l 5 - 600 
9,600 2 - 700 
t0,HO0 1 - 600 

p - 700 
f 2,~00 ~ 2 - 600 

l0,900 11,500 1 

t2,200 rs.noo }! 
600 
800 

1,000 

Dessinateurs aux Travaux Pubîie«. 

Dessinateurs .. 4,öOO 7,700 8 :rngmenlations de fr. 400 
Sons-chefs de bureau dcssinat. 8.000 !J,000 2 - 500 
Chefs de bureau dessinateurs . !) ,1>00 11,000 2 - 500 
Chets ile bureau princ. dessinat 1·1,500 rn,9 :o !~ id. de lin de carrière 600 

L'Administration des Travaux Publics nous a fait cependant observer qu'avant 
la guet'l'e, les dessinateurs débutaient à 1,800 francs, alors que les commis el les 
surveillants recevaient 1,600 francs comme traitement initial. 

Les dessinateurs perdaient, toutefois, cc léger avantage au moment de leur 
nomination de second commis-dessinateur et poursuivaient, alors, leur carrière 
suivant lu même échelle de traitements que les commis administratifs. 

Actuellement, les dessinateurs reçoivent, en débutant, 400 francs de plus que 
les commis et les surveillants. 

Les dessinateurs gagnent deux ans Jans leur avancement, attendu qu'ils ont 
un échelon de moins à franchir pour arriver au même traitement final que les 
commis. 
Ils peuvent faire Loule le111· carrière moyennant de subir à l'entrée, le seul 

examen de commis-dessinateur, alors que les commis doivent participer à deux 
examens (commis et sous-chef <le bureau) pou1· parcourir Loule l'échelle d'avan­ 
cement. 

La situation des cadres des dessinateurs est beaucoup plus favorable que celle 
des commis administratifs, 11 existe 49 Ionctionnaires dessinateurs polll' 50 agents 
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encadrés, soit une proportion de i 63 p. c. Dans le cadre des commis adminis­ 
tratifs, il y a 62 fonctionnaires pour 420 agents encadrés, soit une proportion 
Je 15 p. c. seulement. 

Ln conclusion de l' Administration supérieure du Dèpartetnent est ~elle ci : 
<c La situation des dessinateurs est plus avantageuse qne celle des commis 

administratifs et des surveillants. L'avantage qui, avant la guerre. n'existait qu'au 
début de la carrière des dessinateurs, persiste maintenant sur toute l'étendue de 
celle-ci. 
Il n'en reste pas moins que celle carrière ne répond pas ü celle ù laquelle de 

bons dessinateurs peuvent prétendre. La conséquence en est que leur recrutement 
est des plus difficile et ne donne pas de résultat qui soient à l'avantage tie l' Arlmi­ 
nistration. » 

Nous sommes heureux de voir qu'une si précieuse jusüfication des réclamations 
de ces utiles auxiliaires d'un important service, vient appuyer la demande qu'ils 
ont formulée. 

L'honorable Ministre des Travaux Publics qui 'a déjà amólioré la situation des 
autres fonctionnaires des services extérieurs des Ponts et Chaussées, prendra, 
nous n'en doutons pas, la mesure d'équité qui s'impose, ù l'égard des dessinateurs 
de son Département. 

Le barème sollicité par l'Union prolcssionnclle de ces agents est modéré puis­ 
qu'il reste encore inférieur /1 celui qui fut accordé aux fonctionnaires similaires 
des Chemins de for. 

Le voici résumé : 

Dessinateurs 
Sons-chefs de bureau dessinai. 
Chefs de bureau dessinateurs . 
Chefs de bureau prin- \ 2e cl. 
eipaux dessinateurs de I Je cl. 

~. uoo 
8.;300 
IO. mu 
t~.f.>00 
13.800 

8.000 ü augment. de ~00 fr. 
9.t>UO 2 augment. de öOO fr. 

·11 .900 ;5 augment. de 600 fr. 
·15.HlO 1 augmenl.de600fr. 
t-1-.500 -l augment. de700 fr. 

* 
-:r.- ·:li 

L'attention de la Section Centrale a ógalcmcnt. été nuiréc, il plusieurs reprises, 
sur la situation des cantonniers. 

Divers membres ont rappelé qu'ils demandent à ètre considérés comme ngcnls 
de l'Jttal et qu'ils désirent se voir assurés d'obtenir une pension tant pour eux 
que pour leurs veuves cl enfants. 

8111· Ic premier point, l'avis du Département. est formel : les cantonniers sont 
des ouvriers. On ne pourrait leur accorder la qualification <l'agenls de l'Élat qu'en 
l'octroyant aussi aux nombreuses catégories d'ouvriers cm ployés dans les divers 
services de l'Etat. Paraille éventualité ne peul évidemment être envisagée 

Quant au second point; les promesses Iaites, l'au dernier et les années précé­ 
dentes, ont été réalisées comme suit : 

Depuis le 1er janvier -19~1, une allocation annuelle de retraite, payable chaque 
mois, par douzième, est accordée aux oantonniers qui cessent leurs fonctions par 
suite: 

1° De limite d'àgc (!iG ans); 
2° De maladie ou d'inlinnités ; 
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5° D'accident de travail. 
Le règlement relatif i1 celte allocation est conforme à celui qui régit la caisse 

des ouvriers du chemin de fer. 
Les anciens cantonniers qui avaient cessé leurs fonctions antérieuremen! à cette 

mesure, peuvent aussi recevoir celle allocation de retraite. 
En vue d'assurer une pension éventuelle aux ayants-droit des cantonniers, leur 

affiliation à la Caisse des ouvriers <lu chemin de Ier a été obtenue. Celle affiliation 
sera réalisée au cours <le celle année. Déj:1, les intéressès sont avertis de cette 
mesure, en voie d'exécution. 

Nous croyons qu'il sera utile <le revenir pins amplement sur la situation de ces 
ouvriers. Nous aurons notamment, lorsque nous examinerons l'organisation de 
l'entretien de nos routes, l'occasion de parler de leur service, en nous mettant alors 
au seul point de vue de sa productivité. 

v. 
Nous voulons maintenant attirer l'attention <ln Parlement sui· diverses ques­ 

tions im portantes <tui ont pa1·u préoccu per tout particulièrement les sections de la 
Chambre. 

La première est la situation de nos roules que l'intensité du trafic dégrade si 
facilement, la défectuosité de leur entretien permanent et les progrès envisagés ou 
souhaités pom· les rendre irréprochables. 

Les observations el les plaintes dont les membres de la Section centrale se sont 
fait l'écho sont les suivantes : 

La police du roulage n'est point assez sévère. 11 conviendrait <le limiter 'stricte­ 
ment les charges des gl'Os véhicules, d'imposer une largeur suffisante aux ban­ 
dages des roues des camions el gros tracteurs. Le travail quotidien des cantonniers 
parait peu productif. On ne les voit guère s'appliquer, comme en France, à 
réparer provisoirement les défectuosités que Ic gros charriage cause aux empierre­ 
ments. Leur service parait se réduire ù une surveillance inopérante et ne procurer 
qu'un effet médiocre. 

Les questions qui concernent la Police du Houlagc sont plutôt de la compé­ 
tence <lu Ministère de l'Agriculture. Comme nous avons liaison complète entre ce 
Département et celui qui nous occupe, nous n'hésitons pas à appuyH les désirs 
ex primés. . 

Nous signalerons cependant que la solution des inconvénients détaillés par nos 
collègues, ne peul se trouver définitivement dans une limitation des charges vêhi­ 
culées. Les nécessités du commerce, l'intensité toujours croissante des transports, 
exigent que l'on n'aille pas trop loin dans celle voie. 

· Tout au plus pourrait-on, selon nous, interdire, sauf rare exception, l'emploi 
<le b:1nclagcs métalliques Certains prônent même l'interdiction des roues i1 caout­ 
choucs pleins! N'y a-t-il pas la vrai ment exagération '? 11 nous semble que sans 
exiger l'emploi unique des pneumatiques, l'on pourrait obtenir des a·méli,n·aLions 
sérieuses en imposant une largeur minima de bandages caoutchoutés variant 
selon Ic poids vèhiculé. 

)lais ne tombe-t-il pas sous Ic sens que c'est évidemment dans la résistance de 
la roule que doit, avant tout, se trouver Ic remède au mal? 
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Nous avons :t ce sujet interrogé la Direction des Ponts et Chaussées. Voici 
quelles sont les :nouvelles méthodes cl les nouveaux procédés qu'il convient 
d'employer désormais en matière de réfection de voirie. 

La princi pale modi ûcation a p portée il la construction <lu revêtement des 
chaussées pavées consiste dans l' adoption d'une fondation rigide sous les pavages,· 
lorsque la chaussée est très parcourue par des véhicules pondéreux ou qu'elle est 
établie en Lerrain compressible. 

Celle fondation est constitué 1,arfois au moyen <le pierraille ou de pavés de 
rebut; d'autres fois, on se sert de l'enrochement existant <l'un empierrement usé, 
nivelé au préalable. 

L' Administration a reconnu que les empierrements ordinaires ne présentent 
pas une résistance suffisante ;1 l'arrachement ties matériaux non plus qu'à leur 
écrasement sous les charges très pesantes sur certaines routes importantes : 
il a donc étê décidé de remplacer progressivement les empierrements existants 
s111· ces routes par Jes p~1vagcs. 

L'administration s'ellorce également de tirer parti des pavés de petits échan­ 
tillons, ,111i coûtent naturellement moins cher, el qui, posés sm· fondation, 
constituent une chaussée roulante et durable, pourvu que les matériaux employés 
soient bien résistants. 
Elle a fait quelques essais de revêtement en bétons spéciaux et en asphalt­ 

blocks, qui semblent devoir donner de bons résultats. 
A ce propos, nous attirerons l'attention de la Chambre sur les travaux en 

cours et projetés sur la route de Bruxelles á Namur: celle roule constituera, après 
sa réfection, un champ d'expérience où l'on pourra apprécier la valeur relative 
des pavages ordinaires, de ceux en petits parés, <les revêtements en asphalt- · 
bleeks, en rhoubènite et en soliditit, au point de vue du prix d'établissement et 
d'entretien el de la durée de résistance. 

Quanl au travail des cantonuiers, l'on reconnait gènéralcment qu'il est défec­ 
tueux. 

L'indication gónéralc des travaux qui sont confiés il ces agents, parue en annexe 
aurèglement de 1903 et que chacun d'eux a entre ses mains, constitue cependant 
un code véritable, prévoyant en trente-Jeux formules courtes, précises et bien 
claires, l'ensemble des devoirs incombant aux cantonniers. Si ces instructions 
étaient fidèlement el rigoureusement suivies, quel progrès ne pourrions-nous pas 
constater! 

Mais pour obtenir un résultat parfait, ne faudrait-il pas multiplier le nombre 
des agents en restreignant leur cantonnement? Ne conviendrait-il pas plutôt, 
d'autre pari, de changer cc système suranné d'entretien disséminé qui ne cadre 
guère avec l'extension et l'intenslté de service de noire voirie ? 

C'est à celle dernière solution que tend Ic Département des Travaux Publics et 
nous croyons qu'il a pleinement raison. 
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Une circulaire de M. le Ministre Anseele '111 211 mai 1921, a établi les hases de 
celle réforme. 

Voici les principales instructions qu'elle donne : 

c( // iJ/M, les Inspecteurs çénérau« et aux Che/s des services des routes, 

)) Les résultats <le. l'enquête :1 laquelle il a été procédé en suite de ma dépêche 
du 20 novembre dernier, m'ont décidé à procéder :1 la réorganisation du service 
<les cantonniers des roules par voie de réduction du nombre de ces agents et par 
l'extension des cantons, dans une mesure plus ou moins grande, selon l'impor­ 
tance de la route et les exigences du bon entretien de la chaussée et de ses d«•pcn­ 
dances. 

» Cette réforme sera réalisée grnducllement, au lur et i1 mesure de l'application 
des règles édictées pour la mise :1 la retraire des cantonniers et en tirant part i des 
vacances d'emploi déjà existantes. 

" Lil où il existera semblable vacance, de même que lit oit il viendra ;1 s'en 
produire pa1· décès, démission ou retraite, vous aurez à formuler une proposition 
en vue de répartir Ic service du canton délaissé entre les cantons voisins. Autant 
que possible, la répartition nouvelle se fera de façon que les cantonniers résident 
au centre de leur canton. 

>) La longueur normale vers laquelle il y a lieu de tendre pour l'avenir est 
fixée à une moyenne d'environ -17 kilomètres, pouvant varier de 14 ~1 '20 kilo­ 
mètres, selon les circonstances locales. 

>> Dès lors, le trnvail des cantonniers sur les cantons allongés consistera prin­ 
cipalement à effectuer sen Is les menus travaux d'entretien courant les plus urgents. 

» Le cas échéant, ils pourront être chargés de la surveillance des travaux de la 
route. 

Pout· l'exécution des travaux d'entretien des chaussées empierrées el <les pistes 
cyclables, ainsi que pour la mise en Lon état d'entretien des dépendances de la 
chaussée et le maintien sous profil normal des accotements, fossés, talus, etc. de 
même que pom la plu part des travaux d'entretien des plantations et exception­ 
ncllcrnent pour l'exécution de repiquages dans les pavages, vous pourrez adjoindre 
au cantonnier, dans la mesure des strictes nécessités et en saison convenable un 
ou plusieurs ouvriers recrutés dans la région. 

,; Malgré l'adjonction d'aides aux eantönniers, ceux-ci doivent néanmoins 
continuer il fournir en person 11e les presta Lions définies au ~• alinéa ci -dessus. 

>> Cc qu'il importe surtout d'éviter, c'est <JUC Ic cantonnier se contente d'agir 
comme surveillant de ces ouvriers; il fuut, sauf les exceptions ü apprécier pat· le 
condncteur, qu'il mette lui-même la main à l'œuvre de manière à donner pratique­ 
ment à ses aides l'exemple de la manière dont Ic travail doit être exécuté. 

>J Dans certains cas, il sera opportun de recourir à des tâcherons <le la région 
qui, avec un ou plusieurs ouvriers ù leur solde, entreprendront un travail 
déterminé, à des conditions faciles à définir, sans qu'il soit besoin de recourir i, 
<les contrais réguliers d'entreprise en due forme. 

)) C'est ainsi, par exemple, qu'on pourra procéder pour la remise sons profil 
des accotements et fossés <l'une section déterminée de roule ; le profil type bien 
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défini est établi sur quelques mètres par le cantonnier et l'engagement du tâche­ 
ron consiste à réaliser cc même profil à un prix déterminé pat' mètre courant, 
entre telle et telle distance du bornage hectométrique de la roule, et ;1 débarrasser 
la route et ses dépendances des terres ainsi produites. 

» De même en ce qui concerne le bêchage au pied des arbres, Ic grattage des 
troncs, l'émo,:da~e: etc., il suffira de donner comme type un petit nombre 
d'arbres de la plantation dûment préparés par Ie cantonnier et de convenir de 
l'application d'un prix pour l'exécution <lu même travail à un plus grand nombre 
de sujets. 

n Dans certains cas il sera préférable aussi de recourir à des tâcherons de la 
région pour l'exécution des repiquages dans les chaussées pavées plutôt que d'en 
faire l'objet de travaux à exécuter, en dehors du forfait, par l'entrepreneur de 
I'entretien. 

» Le cantonnier <l0il être présent sur la route à l'endroit qui lui est assigné par 
le Üonducteur et doit être à sa besogne pendant la totalité des heures indiquées 
par l'Administration comme heures de présence. 

n Même pendant l'heure de midi il ne peut s'éloigner de plus de 500 mètres de 
son poste et il doit y laisser son gniùon. 

. ,, La durée du travail effectif des cantonniers est fixée ii 48 heures par semaine. 
,, Ce chiffre doit être considéré comme un minimum el une moyenne pour 

l'année entière. 
,, La durée des repas, pas plus qne le temps nécessaire aux correspondances 

administratives incombant aux cantonniers, ne peuvent être pris sur ces 48 heures; 
de même les déplacements pour se rendre au travail; et ceux quq doit faire le can­ 
tonnier pont' se rendre dans les bureaux d'un bourgmestre, d'un ollicier du Minis­ 
tère public, ou encore chez un particulier, par exem ple pour faire acter 1111 

procès-verbal, une constatation, ou pour signaler une transgression <les règle­ 
ments, ctc., ne sont pas considérés comme travail effectif. 

,, Le cantonnier doit être présent s111· la route pendant les heures réglemen­ 
taires de travail, quelle que soit l'inclémence du temps. Il peut être autorisé à se 
faire des abris fixes ou portatifs le long des roules. 

,> L'application de ce nouveau système à un nombre de cantons d'abord 
restreint et graduellement croissant, aura cet avantage que l'expérience acquise 
permettre d'apporter dans son application, au fut· et à mesure <le son extension, 
telles améliorations qui seront reconnues opportunes. 

,, A cet effet Ml\l. les Ingénieurs en chef voudront bien faire rapport à la fin 
de chaque semestre sm· les résultats optenus en formulant telles propositions qne 
le pratique vous suggèrera en \'UC d'obtenir que l'organisation nouvelle donne Ic 
meilleur rendement possible. ,> 

1,, Le Mùiistre, 
E. ANSEELE, )) 

VI. 

Nous abordons une autre question importante pour la 'circulation des voitures 
rapides cl Ic développement touristique dans notre pays. C'est celle de la signa­ 
lisation des routes. 
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On ne l'ig1101•c pas, les anciennes bornes kilomètriques, les poteaux indicateurs 
cl les plaques murales ne peuvent pins suffire, en ces temps de rapides commü­ 
nications. 

L'Administration des Ponts et Chaussées le faisait observer avec raison dès 
mr rs l:J:0. 

,, Les r.uacières de celte signalisntion sont en général trop petits pour ètre 
Ins :.111 passage cl sans arrêt pnr les conducteurs de véhicules à allure rapide; de 
pins, la urultip licitè des inscri plions d'une plaque murale en rend la lecture très 
difficilc , enfin, la signalisation n'est pas assez complète et permet encore trop 
d'erreurs de roule. » 

» li ne peu L évidemment pas être question de supprimer les indications 
actuelles de localités. <le directions et Je distance, qui doivent au contraire rester 
l'objet d'un entretien attentif et constant; mais il fout adjoindre ü celle signalisa­ 
tion, cl indèpendamment d'elle, un système d'inscriptions placées en des endroits 
hien apparents, inscriptions visibles et lisibles de loin, même en vitesse, cl telles 
qu'aucune e1Te111· de route ne soit plus possible. 

» Depuis la libération de notre territoire, les armées alliées et surtout l'armée 
belge ont placé en divers points de nos grandes voies de communication des 
ècritaux qui peuvent servir de type po111· la signalisation en vue. 

» Le Département de la Guerre a fait remise à l'Administration des Ponts et 
Chaussées Jes inscriptions qni ont été ainsi placées par ses services : ces inscrip­ 
tions doivent être entretenues désormais et au besoin renouvelées par vos services.» 

Voici les instructions prescrites par l'honorable Ministre des Travaux Publics, 
le 29 mars ·1 !)20 : 

» Il y aura deux. sortes de panneaux avec inscri plions : 

>i i O Panneaux de signalisations des localités traversées. 

lis indiqueront Ic nom des localités importantes traversées, jalonnant les 
gl'ands itinèraires ; ils seront placés face ü la roule, de préférence sur le pignon 
d'un immeuble ü l'entrée et ~l la sortie ile la localité, et ne porteront pas la flèche 
de direction. 

n Leur forme sera rectangulaire. Les inscriptions seront faites en lettres noires 
sur fond blanc. La hauteur Jes panneaux sera de 0, mfü> au moins et lc111· longueur 
variable selon l'étendue des inscriptions. 

>i 2° Panneau» de direction. 

» Ces panneaux indiqueront en règle générale le chef-lieu de province ou le cas 
échèant la grande rille ou la localité importante vers laquelle se dirige la route; 
ils seront com piétés par une Ilèehc placée en-dessous Je l'inscri ption et indiquant 
la direction ù suivre. Ces panneaux seront placés de préférence sur poteaux. ou 
sm· un arbre, ü chaque endroit de la route où une hésitation pent naître chez le 
touriste, sm· la direction tl prendre ; ils auront Jonc leur raison d'être aussi bien, 
sinon plus, dans la traverse des agglomérations qu'aux carrefours en rase cam­ 
pagne; ils n'indiqueront d'ailleurs aucune distance, de façon ù ne pas compliquer 
a lecture. 
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» Leur forme sera également rectangulaire. Les inscriptions seront peintes en 
blanc sm· fond hlcu foncé. La flèche aura om7;'j de longueur au moins. La hauteur 
<les panneaux sera de Orn70 au moins et la longueur variable. 

,, Poul' la question des langues, voici la 1·ègle à suivre; en pays wallon les êcri­ 
teaux donneront le nom français des com1111111es: en pays flamand et dans les 
arrondissements de Bruxelles et de Louvain, ils donneront le nom flamand et 
français ». 

Ce système est excellent et a ~·endu de signalés services. Aussi s'ingénie-t-on à 
vouloir le perfectionner; plusieurs de nos collègues ont exprimé <les vœux à ce 
sujet. 

D'aucuns auraient désire voir ces panneaux indiquer non seulement la localité 
traversée cl la grnntlc ville vers laquelle la mule se dirige, mais encore les villes 
ou villages limitrophes de la commune où l'inscription se trouve établie. Satis­ 
faire a cc desideratum cut entralné pour la plupart des panneaux <les dimensions 
par trop considérables. Tels qu'ils existent actuellement ils soul déjà suffisam­ 
ment grnnds et, dans bien iles cas, l'administration a èprouvèe de sérieuses 
difficnltés pour obtenir le concours des propriétaires.des administrations, etc., prn­ 
priétaires des immeubles devant lesquels 011 doit les établir. 
'fout au plus y aurait-il utilité sur les panneaux ile direction à indiquer en 

dessous du nom de la grande ville vers laquelle la flèche se dirige, en plus petits 
caractères, le nom de la première localité à rencontrer. 

Nous n'appuyons que très lègërement celte suggestion. Elle ne peul être 
évidemment acceptée que si elle ne nuit pas ü l'indication principale. 

Mais nous donnons notre assentiment Ic plus complet à celle observation judi­ 
cieusement faite par un de nos collègues: UltLat devrait étudier avec le pins 
grand soin la création, autour de certains carrefours où esl particulièrement 
dangereuse la circulation des automobiles, l'établissement de servitudes de non­ 
plantation. 

Vil. 

Une réforme est désirée, dont l'on a pnrlé ü bien des reprises: c'est la généra­ 
lisation de la compétence du Service des Bâtiments Civils. 

Celle section de l'Administration des Travaux Publics a normalement dans ses 
fonctions, le soin d'effectuer les constructions civiles et l'entretien <les bâtiments 
de l'J~tal. Pour remplir celle mission, clic est admirablement outillée et dispose 
d'un cadre de techniciens de haute valeur dirigeant 1111 ensemble de fonctionnaires 
hien dressés. Cc corps d'ingénieurs, d'architectes cl <le praticiens est apprécié et 
envié de l'étranger. 

Pourquoi donc ne pas centraliser entre ses mains la totalité <les constructions 
dont l'édification incombe à l'État? Celle unification n'aurnit-elle pas, pour nos 
finances publiques, les plus heureux résultats? 
Poser la question c'est, selon nous, la résoudre. 
Une lelie réforme ne se heurte, en somme, qu'à une seule difficulté : Ia résis­ 

tance des services su périeurs <les autres départements. 
Ne croit-on pas le moment venu de briser ces obstacles et d'entrer résolument 
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dans une voie logique et rationnelle, hautement favorable à la bonne exécution des 
travaux et permettant de réaliser de sérieux bénéfices pom· la caisse de l'État? 
Examinons rapidement la situation 'actuelle : 
Presque tous les Dépnrtemerus ont à effectuer des constructions el ties travaux 

d'entretien importants. 
Le Ministè1·e des Sciences- cl des Arts doit édifier des écoles normales ; le Minis­ 

tère des Finances, les bátiments des conservations d'hypothèques, de l'administra­ 
tion des _conlributions, du service des douanes, etc. Or déjà, ces deux Départe­ 
ments ont confié à notre Service ties Travaux Publics le soin d'exécuter leurs 
constructions et de veiller :1 leur entretien. 

Pourquoi les autres ne suivent-ils pas cel exemple? 
Citons les principaux : 
Le Département de la Justice a tout un service peur la construction el les répa­ 

rations des palais de justice. des églises, des prisons, maisons de refuge, écoles de 
bienfaisance, etc. 

l.e Ministère de la Défcn c Nationale doit utiliser les services du génie pour 
construire les casernes, dèpóts, hôpitaux militaires. JI y consacre des sommes 
considérables: en dehors des crédits ordinaires, il a à sa disposition, pour cette 
seule année 1923, des crédits des dépenses extraordinaires s'élevant d'après nos 
relevés, it 5J,670,000 francs. Pourtant le casernement des gendarmeries n'est-il 
point déjà confié au Département des Travaux Pu blies? 

Il suffit encore de parcourir les budgets des Chemins de fer, ries Postes et des 
Télégraphes pour y voir les sommes très importantes affectées aux constructions 
cl entretiens de bâtiments. l.à encore ce sont des services spéciaux qui se chargent 
de cette mission. 

La Sections Centrale engage le Gouvernement à réaliser courageusement l'uni­ 
flcation de ces multiples organismes et à confier la charge et la direction de ce 
formidable ensemble de Constructions à l'Administration technique des Bâtiments 
Civils dépendant du Ministère des Travaux Publics. 

Il ne serail nullement malaisé de faire entrer dans le sein et la hiérarchie de 
celle organisation étendue, les compétences civiles qui: en celle matière, dépendent 
actuellement <les autres ministères. 

* . .. 
L'ensemble du budget a réuni une majorité de voles approbatifs dans toutes les 

sections de Ia Chambre. Au total 69 voix se sont prononcées po1u· son adoption, 
/1,2 contre. 

La Section centrnlc, composée des membres de la Commission des Travaux 
Publics auxquels s'étaient adjoints les six rapporteurs des sections, vous pro­ 
propose, pat· 7 voix contre ê, de l'admettre tel qu'il a été dressé. 

Le Rapporteur, 

FERNAND GOLENVAUX. 

· Le Président, 

Louts BERTRAND. 

~-- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADIHIING VAN 21 F1m!UJAUI J925. 

BEGROOTING 
VAN HET MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN 

VOOR HET DIENSTJAAR 1923 (i). 

--- •. •-0•0- ... ,~--- 

TABEL B. 
Dienst der Openbare werken. 

VERSLAG 
NA \11<:NS DE Cû.llMISSIE (2) lllTG!i:BRACIH DOOR Oft":N usen 60LENVAUX. 

Voor de diensten der Openbare Werken, vraagt de .Begrooling voor -1923, 
door de Reueerine inacdieud ecu 11ezarne11liJ.k bedrair van credietcn, n ~ ;:-, , 0, n , 
namelijk : 

· Voor de gewone uitgaven 
Voor de uitzonderlijke uilgavcn 

Jr. 81,476,~/4-0 
21i'î76,mn:; 

Tezamen. fr. 84,0ö2,6:5~ 

111 1 U221 bedroegen diezeilde credicten onderscheidenlijk 
fr 84,447,590en fr. 8,597,3~0. fr. 
or eene vermindering voor !923 vau 
Indien wij de onderdeeleu nagaan van 

loopcudc dienstjaar, stellen wij vast dal: 

92,844,740 
8,792,iOtJ 

de voorziene uitgaven voor het 

(1) Begrootîng, 11r If-VIII. 
(2i IJc:Commissie, voorgezeten dool' den heel' Bertrand, bestond uit : 

1) lle leden van de Bestendige Commissie der Spoorwegen, Tdegmfm <'IL Openbare 
werken: de hoeren Hertrand , voorzitter , Ausecle, Bouchery, Brasslnc, Braun, Cnulenauru , 
Goelgelrne1·, Golcn\'oux, Leiuonuici-, Mot11'}', Pepin, Poncelet, Hohyn , Sch:1eL1..e11, Uyuoever 
eu Van lsackcr. • 

2) les leden door de Afduli11(lr.n benoeuul : de heereu Ozeruy, Lc11101111ie1·, Colenvaux, 
Vauden Eynde en Yeraebtert. 
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De 9e1co11e uitgaven betrekking hebben op : 
a) Jaarwedden van werkzaamheid en beschikbaarheid 

tier ambtenaren, beambten en dicustpersoneel van het 
hoofdbestuur, liulpgeltle"n, familie- en woonstvergocdingen, 
vergoedingen mor buitengewoon werk, honoraria en reis­ 
kosten der advoea ten van het Departement, kunstraadsheer \ 
hooger Comiteit van tuezieht . fr. 

b) Beheer van bruggen en wrgcn in de provinciën : alge­ 
rneene zaken, congressen, toelagen, telefoon, allerhande 
ten tooustellingen, dicnstmotorvoertuigen ~ -motorrijwielen 
e11-rijwielt"11\ uitgave n111 de Annalen der Opwnbare lf/e,·ken. 

c) Onderhoud, vrrbct,•ri11g en beplantingen der wegen . 
d) Burgerlijke gebouwen : onderhoud en herstellingen van 

de paleizen, hotels en monumenten toehehóoreude aan den 
Staat, openbare !'resten en plechtigheden, verwarming, ver­ 
lichting, reini~ing, waterdienst, meubilcering, telefoon, 
belastingen, huurgelden , enz .. 

r.) Kazerneering der gendarmeries: Onderhoud, herstel­ 
liug, vernieuwing, meubiléering , huurgelden, opeisching , 
telefoon. 
/') Onderhoud, verbetering, bestuur, exploitatie der 

vaarten , rivieren. polders, bevloeiïngen in de Kempen 
_q) Gewoon en buitengewoon onderhoud, verbetering, 

bestuur, bebossching der domeindninen; havens, kusten, 
lichttorens en bakens 

h) Vlotmakrn en vernietigen van gezonken schepen, 
zoowel hinnen de vaarwaters als in de havens en aan de 
kust ; herstelling van veroorzaakte beschadigingen 
i) Personeel van Bruggen en Wegen, van de Burger­ 

lijke gebo11wen en van de kazerneering der gendarmerie : 
jaarwedden, maandelijksehe vergoedingen van liet perse­ 
neel, familie- e11 woonstvergoediugen. - Kantoorkosten 
j) Juarwedden van beschikbaarheid. - Pensioenen en 

hulpgelden 
De uitzonderlijke uitgaven hebben hetrek k iug op buiten­ 

gewone onderhoudswerken, verbeteringswerken, studiën 
die niet van r,·gelmat.igen aard zijn ; ziehier die welke voor­ 
zien zijn : 

a) Buitengewone werken tot onderhoud, verbeterrug der 
gcschiktmaking van paleizen, hôtels, ~ebouwen en monu .. 
meuten, toebehooreude aan den Staat of gebou wd door dezen. 

b) In orde hrengeu der Koninklijke woningen 
c) Bouwen, geschiktmakeu, uitbreiding, verbetering, 

huur, bemeube ling der lokalen van den dienst der· gendar­ 
meriek azerneering . 

d) Commissies belast met <le studie der vraagstukken 

'2,742,000 

!S66,000 
24,000,000 

4-,602,000 

-t ,~00,000 

14,500,000 

7,500,000 

800,000 

i4,622,940 

643,000 

·J ,650,000 
~4!> 000 ' 

510,000 
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betreffende de inrichting van de omstreken van Antwerpen 
en Gent . . • . . . . . . . ö0,000 

e) Terugbetaling van het saldo van het voorschot aan 
het Economaal van het Ministerie van Openbare -Werken 
hel Ministerie van Nijverheid en A1·beid, namelijk het 
bedrag van het tekort van dit thans gelikwidcerd Eco- 
nomaal • • . • • • . ~l ,09ä 

* 
* * 

De vergelijking tusschen de door hel Departement van Openbare Werken 
voor f925 aangevraagde crcdieten en die welke het de twee vorige jaren 
heeft bekomen, geeft ons gunstige vooruitzichten. 

De begrooting der gnvone uitgaven is onbetwistbaar verbeterd. Van 
9t ,587,700 frank in 1921, is zij gedaald lot 84-,4.f.7 ,590, in t922, om dit 
jaar nog verminderd te worden lol op 81,476,540 frank. 

De verminderingen op hel vorige dienstjaar bedragen dus uil dien hoofde 
de som van 2,97fl,8~0 frank. Wij moeten daarenboven vermelden, <lat de 
artikelen 14 en 16 echter de euderhavige begroeting bezwaard hebben met 
8001000 frank nieuwe uitgaven voor het weder vlot maken der gezonken 
booten; deze credieten waren vroeger ten laste van de begrooting der 
Uitgaven voor Order. 
Zelfde bevinding voor de uitzonderlijke uitgave. .. Deze, zooals wij in ons 

verslag van verleden jaar deden opmerken, zijn een onvermijdbaar gevolg 
van den oorlog die zwaar zal drukken op onze eerste uaoorlogsche begroo­ 
tingen. 

Deze uitgaven voor werken die niet behooren tol loopende onderhouds­ 
werken, mogen in de buitengewone hegrooting geene plaats vinden. Zij zijn 
inderdaad, geen vermeerdering van 's lands uitrusting, geen nieuw middel 
om de Natie te verrijken ; men mag ze echter ook niet verwarren met de 
gewoneonderhour.lswerken, daar zij zich niet normaal voordoen, omdat zij te 
wijten zijn aan uitzonderlijke omstandigheden, omdat zij, eens gedaan. niet 
meer moelen vernieuwd worden tenzij er zich een nieuwe uitzonderings­ 
omstandigheid voordoet. 

Het besluit moet zijn : daar deze uitgaven, eens gedaan zijnde, de 
toekomstige begroetingen niet meer bezwaren, er ieder jaar moet naar 
gestreefd worden om dezelve te verminderen en zoodra mogelijk te doen 
verdwijnen. 

Het Departement, op dien wensch ten volle ingaande, heeft deze uitzon­ 
derlijke uitgaven in aanzienlijke mate verminderd. Van 8,597,3~0 frank, 
in !9.22, zijn zij dil jaar teruggebracht op 2,?$76,09fJ frank. 

* * * 

Het programma der onontbeerlijk uit te voeren openbare werken, zoowel 
voor wat de uitrusting van België betreft als voor het herstel der oorlogs- 
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rampen, kan slechts verzekerd worrlen door de loopende begroeting alleen 
van het Depnrtcment. 

De B11ite1wewunc Beerootiue en ile Beerootine der verhaalbare uitsaven :-, ...r ., "' :, :i, 
ter nilvoc1·i11g van <le Vredesverdragen stellen, dit jaar, opnieuw zeer aan- 
zienlijke sommen ter beschikking van het }linistcrie van Openbare Werken. 

Wij meeueu dat hel gewenscht i~ het bedrag dezer Buitengewone 
credieten recksgewijs aan te duiden. 

Oc Begrooung der Buitengewone Uirga\'cn voorziet voor de uitrusting, 
tegemoetkomingeu ten bedrage van 17 f ,44N,000 frank, welke als volgt 
worden verdeeld : 

Banen, bruggen en verbindingen, met m- 
begrip vau de outeig1•11i11gcn . . fr. 

Werken aan de burgerlijke gebouwen van 
den Staat . . . 

Kuzerneering der Gendarmerie . • 
Rivieren en Vaarten. Onteigcuingcn en 

werken . 
Werkcu aan de zeevaartinrichtingen en de 

kust . 

58,000,000 

2105~,ooo 
ti)40,000 

75,570,000 

52,l00,000 

ne llegrooting der Verhaaldbarc Uitgaven verleent, harerzijds, voor de 
herstelhngsw erkeu die het. gevolg zijn van den oorlog, crcdietcn lol beloop 
van /1-1,667 />00 frank, verdeeld als vulgt 

Banen en Verbindingen 
Burgerlijke gebouwc11 . 
Kazcrueeriug der Gendarmerie 
Hivieren en Vaarten 
Havens en Kust . 

. fr. 8,500,000 
76-1 .son 

2,0f 81000 
251673,000 
6, 7 t s.ooo 

Met zorg hebben wij deze onderscheidene posten onderzocht. welke over 
het algemeen omstandig beschreven zijn in de bijlagen der hcgrootiugen. 
Wij hebben niet bevonden dat een g(~dceltc van <le gewo11e uitgaven 
zou ontdoken zijn, en meenen dus le mogen beweren, dal de begroeting 
welke u lot uudcrzuek wordt. voorgelegd, oprecht is en den toestand onzer 
luopcnde lasten werkelijk weergeeft. 

ll. 

Hier rijst eene vraag welke door een onzer collega's werd gesteld : 
Zijn de vormindcringcu op de hcgrooting gchracli!.: gepaste bezuinigingen? 

Werden zij niet grootcndcels op onderhoudskosten van ououtbecrlijken aard 
gedaan? En zijn zij dienvolgens, ofschoon uitgaande van een le eerbiedigen 
bekommering om bcsparing , gceue schadelijke bezuinigingen? 

Hel is klaar dal de buitensporige inkrimping der noodzakelijke ouderhouds­ 
kosten, ecne bezuiniging wezen zou, die feitelijk duur komt le staan. 
Wij mccncn niet, dal het Departement van Openbare Werken buitenmate 
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aan dil gebrek heeft toegegeven welke licht eigen wordt aan de besturen die aan 
de verbetering van 's l\ijks hcgrooting de medewerking willen verleenen, welke 
dringend door den Minister van Financiën wordt gevraagd. 

Vooreerst zou men aan genoemd Departement niet kunnen verwijten, dat het 
de hestuu rskostcn van algcmccnen aard heeft verminderd; integendeel, daarvoor 
moeten wij hel Departement geluk" cnschcn. 

De achtbare Mini~tcr van Openbare Werken had, laatstleden jaar, ver­ 
Idaard, dal luj hes paringen zou doen op den dienst der automobielen en 
maatregelen zou nemen om de gclalsH>rmccrderini; van het personeel le 
keer te gaan. lh·ze beloften wer.leu gdioUll«:n en op menigeu post de, 
heµ;rooling vindt 11u·11 de heilzame liunnciccle gevolgen van tic afdan!,ing 
van sommige tijdelijk~ nutteloos geworden beambten en van de afschaffing 
van hrjzoudere diensten, hetgc1·n voor ge\'olg had dal het aldus beschikbaar 
personeel oYcrging tot de ambten welke op normale wijze openvielen 
Ee11e andere bespar·ing sproot voort uit de afsclwffing der verblijfsvergor­ 
dingen vonr de hcnmhteu die kosteloos een Slaalsgc·houw betrokken of eene 
vcrblijfsvcrguediug uenotcn : deze "llllSI kon "l'enszins 11cbilliJ.kl worden. t) üi') / ;, t, :, 

De aanwerving der heamhlen voor den dienst heeft onder deze wijze 
maal1·rg1•l«·11 nid gilcdc11. omdat de R,·gerri11g, amlerzrj.ls, sommige wen­ 
schen heelt i11gcwilligd, wanrvnn de achtbare Minisll'r van Open hare \Verken 
zelf de neurend hrid had erkend. û ., 

De verslaugcver voor den Seuaut en wij zcll hadden krachtdadig de ver- 
hctcring van den locs land del' ingenieurs van bruggen en wegen voorgestaan; 
immers de aanwerving van die umhtrnureu werd zeer IH'zwaarlij k. 

De achtbare Minisll'r had nadrukkelijk gezegd, dal hij vuuzins was hunne 
wedde le n•rltoogcn, welke niet in verhuudiuj; stond lol de kennis welke van 
lien wordt geüiscl11, het belang der diensten welke zij moeten waarnemen, 
en de kidingslwnwgdhcid, den underncming-gccst c11 het beleid, door de 
uituefi-niuu vau hun ambt uevcrud. n n n 

Met genoegen slclleu wij vast, dat een nieuwe wetlderonstcr op het 
tcchniseh JHTSOll('('I werd toegcpasl. l);iaruil sproot cene vermeerdering van 
;'$00,000 frank voor! in de uitgaven op artikel 17 der hegr oouug voorzien. 
Deze uil gave is fl'ilelijk eene winst, want men kan niet genoeg aanmoediging 
uevcn voor de zware taak der kcurbeambteu wier vcrstundiae bedrijvigheid n ~ n 
voor 's Hijks financiën veel profijt en voordeel opleveren kan. 

* 
* * 

Laten wij thans de voornaamste bczuinigingeu onderzoeken, welke werden 
gednau op de on derhuudskostcn van liet Staatsdomein, onderhoud dal Len 
las le , alt van hel Deparll'111e11t van Opr nbarc \V cr keu, c11 laten wij nagaan 
of de besparingen gl'c11 nadeel kll1111c11 toebrengen aan den goeden staal_eu 
de gnedc werking vau dezen nationulcn rijkdom. 

Wij beviudcn , dat het gewone nndcrhuud der banen - artikel 10a - 
van 20,000,00U op 17,ö0010UO frank werd vertuindcrd.Um echter volkomen 
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nauw k('11rig te zijn, moeten wij bekcnueu dal sommige posten van hetzelfde 
art ikel , daarentegen, werden verhoogd : 

10c) Be plautiugeu, 2()0,000 frank vermeerdering ; 
!Oe) \Vidrijdcrsbancn, 200,000 frank vcrmeerderiug ; 
Hl/) ,v erken huilen de overkomsten tot onderhoud, fOO;OOO frank 

vermeerdering. 
't Is niettemin waar, dat de algcmeenc post voor onderhoudskosten - 

zuiver gewone uitgaven - dCI' banen vau 26,000,000, in de hegrn >lin~ voor 
1922, tot 24,000,000 thans is gedaald. 
Rechtuit gesproken, schijnt die vermindering lil den bestaanden toestand 

buitensporig. 
Wanueer het goede onderhoud van onze wegen, dank zij de uitzonder­ 

lijke c.!11 buitcugewoue herstellingen, die zeer belangrijk zijn, er niet t ijdelijk 
moel. dooi· lijden, denken wij toch dat het gevaal'lijk zou zijn i11 normale 
tijdrn dit gewoon erudiet te behouden; wij mecnen dat hel beduidend zou 
moeten verhoogd worden. 
Ziehier de redenen die liet Beheer aanhaalt om die vermindering, zooveel 

als 't eenigszins k an , te verklaren : 
Om zijne uitgaven niet te vermeerderen, voorziet het elk jaar-, onder vorm 

van overeenkomsten lot onderhoud, de uitvoering van dezelfde hoeveelheid 
werk aan bepaalden prijs, zoowel mor het beha rd en als voor het bestraten. 

Welnu, de bcgrootingsvoorstelten die men thans bespreekt, werden 
opgemaakt locn op een oogenblik, dat de pr·i_~s der materialen en het 
arbeidsloon aan 't dalen waren en zich schenen te stabiliseeren op een 
Ledrng nog beneden hel bedrag dat al-dun was aangenomen. 
Welnu, mor de uitvoering in "925-1924 van dezelfde hoeveelheden als 

deze voorzien , oor 1922-t 9'25, zou het voldoende wezen mindere credieteu 
le voorzien dan deze gcbn11kt. voor dit dienstjaar. (·let zou moeilijk zijn de 
v.rmiuderinu, uil dien hoofde te berekenen, in juiste cijfers te bepalen : het 
Beheer nam aan dat zij ongeveer {O t. h. kon zijn vau het geheel bedrag 
v~n het. vorige crediet. 

Het wil nochtans Of) twee belangrijke pun!en voorbehoud maken : de 
ered.iclen tol nu toe verkregen voor hel gewoon onderhoud, zijn alt.ijd zeer 
onvoldoende geweest om dit onderhoud op doelmatige wijze le verzekeren, 
met andere woorden, om ieder jaar de noo.lige hoeveelheden werken uit te 
voeren zondanig , dat na een zvkercn tijd al de stcenwegafdeelingen 
zouden vernieuwd zijn, heel en al, maar bij achtereenvolgende gedeelten. 
Oit moet natuurfijk leiden Lot grootcrc jaurlijkschc uitgaven onder vorm van 
buitengewone credictcu, daar men niet alleen te zorgen heeft voor 't herstel 
der versleten steenwegen, maar ook voor ecne bestrating die langer weer­ 
stand biedt en bijgevolg duurder kost. 
Eenc andere reden vloeit k laurhlijkcud voort uit de jongste geweldige 

spanning van den wisselkoers: daaruit volgt stijging der duurte van de mate: 
rialen en van de levensmiddelen en dienvolgens ook van den handenarbeid. 
Over lid algemeen kan men vaststellen, dal het arbeidsloun in de ouder­ 

scheidene ambachten naar verhooging streeft.; doch vermits het Bestuur del' 
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Wegen de nnnhestedingen voor lwl lo:>pende jaar noch niet. hc·Pft gcdaau, 
zou men de hoegrootheid dezer slijgiug bezwaarlijk nauwkeurig kunnen 
bepalen. Moest erht er d,·zc stijging gcLeuren in de male welke men voor­ 
ziet, dan zal hel tkst1111r der \Vegen tegenover merkelijke moeilijkheden 
komen le staan in het brheeren van het geringe erudiet voor ouderhouds­ 
kosten. 

Het Alg,~rneen Bestuur van Bruggen en \Vegen vestigt bovendien onze 
aundacht op het volgende p1111l : i11d1c11 de er cdieten het toelaten, zal het 
Bestuur van Wehcn, in dt! mate van het mogelijke, door middel van de 
gewone brgrootmg, sommige gooljcs die dwars over de slcl·nwcg<'n loopeu, 
afschaffen! tiaar zulks een wezenlijk grrnar- oplevert voor het snelle vervoer. 

Blijkl hd niet klaar uit deze bcschouwingen , dat het voorsichtig ware 
geweest hel crediet op het bedrag van het v,,1·ig dienstjaar le behouden? 

* • • 
H d crediet mor herstellingswerken en verbcu 1·i11g en aan de Burgerlijke 

gtbouwe111 op artikel H voorzien, wordt. insgelijks met 173,000 frank ver­ 
minderd. 

Deze vermindering wordt aldus onderverdeeld : 
a) 100,000 frank: vermindering aangebr:icht op lil tera a) der toelichting 

van de l>egronli11g, ten gc\'olge ecner zeer strenge herziening van het crediet 
voor hel onderhoud der Burgerlijke gebouwen; 

b) 75,000 frank, vermiudering aangebracht. op litlera e) der toelichting, 
tengevolge van de overdracht op de bcgrooüug dei· verhaalbare uitgaven, 
van den huurprijs del' gebOllWen welke de Staat ter besclukking van den 
Dienst del' verwoeste gcw1!Slen heeft gesle}d. 

liet crcdiet van f 1ö00 0()0 frank, gevraagd bij artikel f 2~ voor de ouder­ 
houdskosten van dL• kazcrneeriug der gcndarrnc1·iën, bedraagt '20!J,00O Irauk 
minder dan dit toegekend voor het jaar rn22. . 

Ilet beheer geeft als reden daarvan op dal, de herstellingswerken tot 
hiertoe uitgevoerd aan de gcbouwt'n der gendarmerie toelaten de 
cnderhoudskosten m 1923 aanzienlijk le verruinderen, en dat, anderzijds 
de instelling der pas opgerichte gcndnrmcriebrigudes werd verdaagd. 

Het is echter waarschijnlijk, dat liet aangevraagde crcdiet zal moelen ver­ 
mecrderd worden ten aevolue vun de tocnussine del' nieuwe huishuurwct · ~ n r ·~ 
die zou pas door de Kamers werd aangenomc11. 

lil 
Om te voldoen aan den weusch van een onzer collega's, g<'ven wij hier een 

nadere toelichting Yan het crcdiet van '1,6t>O,OOO Irank voorzien bij artikel 3-l 
van het hoofdstuk der uitzonderlijke uitgaven voor de puleizeu , botels, 
gcho1tW('ll en mouumcnten beuourcud aan of gehuurd door den Staat, 
waarvan hel onderhoud verzekerd wordt door het Departement van Open­ 
bare \V erken. 

Dcu uitzonder lijkc werken lol onderhoud en verbetering ziju aangegeven 
pc:r provincie. Zij zijn verdeeld in twee reeksen : herstel liugcu aan de bur­ 
gcrlijke gebouwen en lierstclli11g van de eleetrische Inrichtlugeu. 
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BURGERLIJKE GEBOUWEN. 

Provincie Brabant : 

Justitiepaleis van Brussel : 
a) Inrichting der burcelen, schilder- en tapisseerwerk fr. 
b) Herstelling der hellingen rond het Paleis, enz. 

Staatstuinhouwschool te Vilrnonle : 
a) Heropbouw van den muur rond den hosehtuin 
/,) Herstelling en verandering van de ijzeren deuren en 

bouw van vier knntzuilen in metselwerk 
Puinen der abdij van Villers : 

Yersterkinj; van de meest bedreigde deden der puineu 
Hotel, l\1itlilaglijnslraat1 gebruikt voor dru dienst van het 

Ccuu-aal Bestuur mu het Minisleric vau Landsverdediging : 
\Verken van ophooging langs de straat, met inbt'grip van de 

electrische installatie . 
Handelsmuseum. 

Gedeeltelijke nieuw dak • 
Koninklijk M uziekconservutorium. 

Gehecle vernieuwing vnu de dakbedekking van het hotel 
van den Bestuurder 

Aanmerkingrn. 
.Men zou eveneens onverwijhl de bedekking van een gedeelte 

der kroonlijsten, der houten stermhcts van de twee 
vleugels der ~chouwen gd1ecl moeten vernieuwen. Dil 
werk wordt goschut op 160,000 frank. 

De Dienst nu-cut echter dat de uitgave Z'.)U kunnen uit­ 
gesteld wor.len lol in i 9241 met zich nu te beperken lot 
voorloopige herstcllinzen. ü ;j 

Monumcnl op de Marlelaarsplaals: 
o) De toestand van hel monument eischt aanzienlijke lier­ 

stellinsen .., 
b) Vernieuwing van de panneelen om het beeldhouwwerk 

tegen de vorst te beschutten . 
Kruidtuin van den Staat. 

Aanleggen van centrale verwarming. 
Paleis van hel Jubelpark : 

Bechtervleugel ; 
Herstellingswerken en inrichting van de gebogen galerij op 

de verdieping van het oudheidkundig paviljoen, na het 
overbrengen van de verzamelingen in de nieuwe lokalen 
van de Nerviërslaun. 

Verschillende herstellingswerken aan de pleisterlagen en de zol­ 
deringen, alsmede aan hel schilderwerk van al de lokalen 
van hel pa\ iljoen, na het.overbrengen van de verzamelingen. 

rn,ooo 
100,000 

40,000 

!>,000 

5:5,000 

120,000 

rn,ooo 

25,000 

6,000 

20,000 

1ö,OOO 
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ltechtervleugel. 

Herstelling van het plafonneer- en schilderwerk, enz. ~ van tic 
lokalen van hel hoekpaviljoen en van de zaal op de eerste 
verdieping der vroegere afdeeling van oud België 

Voor de twee vleugels van hel Paleis : 
Opnieuw voegen met« Bertagna 1> of met cementmortel van 

de stecncn van de onderbouw, de kroonlijsten, cna., van 
de paviljoenen der museums . 

Paleis der Academiën: 
Hernieuwing van zekere gedeelten der leien daken en der 

zinken dakgoten . 
Museum van Natuurkunde : 

Herstelling van de dakgoten en dakvensters der gebouwen 
van den nieuwen vleugel 

Muntholcl : 
a) Herstelling, herbouw en verschillende veramlcringeu 

aan de daken van de hoofdgrbouwcn langs de M1111thotel­ 
straat, de Dvcrwinningstrnut en een gedeelte van de .Moskowa­ 
straat . 

b) Inrichting der lokalen van het hoofdgebouw bestemd 
voor woningen, en herstel van het schilderwerk langs den 
buitenkant op het hout- en hekwerk 

c) Hernieuwing van de daken met lichte metuulgebiutcn van 
het 011gchn1ikt geworden ufliueergcbnuw, thans ll'agazijn. 
d) Aanleggen rnn stoömverwarmiug . 

Tc zamen 

Provincie Oost- Vlaanderen. 

Inrichting ,•a11 dakkamers tot archievenkumer i11 het Justitie­ 
paleis, te Gent. 

l\lodcrnisecring en uitbreiding van de ccutrulc ,crwarm1111, 
in de Normaalschool voor onderwijzers · 

10,000 

50,000 

50,000 

50,000 

2~,000 

?i0,000 
80,000 

764,!'>UO 

57,000 

Provincie Luik. 

Aallle~gen van de centrale verwarming in de ,·crgaderzalcn 
van den Provincieraad, 30,000 Irunk als bijdrage in de 
kosten die zijn : 

Puineu van Franchimont. 
Verschillende werken volstrekt noodzakelijk voor de veilig­ 

heid der bezoekers en om de puinen tegen vernieling le 
heschermeu 

Ophooging en i11ricliting der zolders van het Hotel der 
Belastingen, te Luik 

Verwarming der vuoruuemd lokalen 
Staulslaudhou wschool le lloci. Aanlrggcn van cent raie. ver­ 

warming 

-1 ts7 ,000 

60,000 

6,000 

ü0,000 
io.ono 

146,000 
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Provincie Limburg. 

Gesehiklmnking van twee huizen bestemd als wonngelegeu­ 
heid voor de tolhcdieurlcn, te Vroenhoven 5,800 

Provincie Henegouw. 

Hotel ·der Staatsarchieven ; 
Hersrellingswerken aan het dak 

Normaalschool te Bergen : 
Aanleggen van centrale verwarming. 

Provinciaal Gouvernementsgebouw : 
Gedeeltelijke vernieuwing van hel dak 

Kasteel vau Marlemont : 
Algcmceue nazieuing en regeling der ketels c11 

van de verwarming 

fr. 10,000 

·1'20,000 

6,000 

toestellen 
5,000 
-- 

fä9~0U0 
DŒNST VAN Dl~ ELECTRICITEIT. 

Provincie Brabant. 

Werken tot veraudering , uitbreiding en verbetering aan ci<; 
electrische iu richliug der veeartsenijschool te Curcglum. 

Vernudcriuuen ann de iurichtinu der clectrischc vcrlichriue ,. ;-,. . r, J . " 

in de gebouwen van dc111Uu11ilf'ur !Jelge 
Werken tot aa11lcggcn van tk verlichting in de lokalen van 

het Lcgel'museurn en in hel Paleis van hel Juhelpnrk. 
Herstellinuswerken aan de electrische verlichtlua in de burcelcu " ~ 

van de Hypotheekbewaarders, te Leuven. 
Hernieuwing en he riurichting van de clcctrischc verliehtiug 

van hel hotel van den Mi11isle!' van Economische Zaken, \Vcl­ 
straat, ~8 

Inrichting van private telefoon- en bcltocstcllcn in het Reken­ 
hof, Villa Ilerrnosastraat. 

Plaatsen van bliksemafleiders in hel Rekenhof, Villa Hermosa­ 
straat 

Uitbreiding van de inrichting der private telefoon- en helroc­ 
stellen in het Handelsmuseum. 

Hcrmrichting Cil uiL!Jreiding (na omwerking) van de elec­ 
trischc verlichting in dc G rooie llall vau hel Paleis der Acadeuuèn , 
Pluatseu van bellen in de .Musea van Oude Kunslnijvcrhcid 

Hernieuwingswerken van de hclinnchtim; in lid Hotel van 
den Minister van Economische Zakc111 ':28, Wetstruut. 

Omwcrk.i11g q.11 de coutrolctocstellru der nachtroudeu in 
het M~1scu111 van Schoouc Kunstcu rn iu de Bibl;otheck , 

Omwerking vun de brandschellen iu lid .Muscu111 vu n 
Schoone<I(unste1\ en in de Bibliotheek . 

10,000 

16,000 

5,000 

~0,000 

5.000 

G,000 

7 ,?500 

4,000 
4,00() 

2,~00 

HJ,000 
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Plaatsen van brandschellen in hel Museum van Oude Kunst­ 
nijverheid : 

Dienst van Electrieiteit en van Electre-mekaniek. 
Burgerlijke gebouwen in d,~ provinciën. 

Provincie West-Vlaanderen. 

10,000 

Plaatsen van de electrische verlichting Ill de Staatsnormaal­ 
school, te Brugge. 

Provincie Oost-Vlaanderen. 

Herstellingswerken aan de belltoestellcn van het Bestuur 
van Bruggen en Wegen, Nederkoutcr, te Gent 

Provincie Limburg, 

Plaatsen van de electrische verlichting in het Provinciaal 
Gouvernementshotel, te Hasselt 

6,500 

40,000 

Provincie Luik. 
, 

V crvange11 van de gasvel'lichting door de electrische verlich- 
li11g in de normaulschool, te iloei . 20,000 

Provincie Henegouw 

Wijziging van de elcctrische verlichting in hel. Domein 
van Mariemont . 

Electrische toestellen voor de pompen van liet Domein van 
Mariernont . 

20\000 

2?5,000 

Provincie Namen 

Werken tot verbetering en verandering vau de clect.rischc 
imichtingen van het. Instituut van Gembloers. 

Electrische verlichting in de bureclen van het Provinciaal 
Gouvernement le Namen 

8,000 

I0,000 

Totaal. 
Onvooraicne uitgaven 

Totaal. 

515,ä00 
1. 26,tJOO 

i ,600,000 
* * * 

Ee11 lid heeft ons verzocht te vragen, wat de bedoelingen van de Ilegeering 
zijn inzake overneming van hel kanaal vun Blaton naar Ath? 

Ziehier wat werd geuntwoord : 
cc De mogelijke overneming van de Dender en van het kanaal vau Blaton 

naar Ath weid overwogen in 1920. \V l'gens de cischen van de vergunning­ 
houdende maatschappij, moest daarvan worden afgezien. » 

* * Ij< 
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lu den loop van het onderzoek van de Begrooling door onze Afdceliug, 
werd eene aanmerking in liet midden gebracht omtrent de inrichting van 
de bureclcn hij he t lloufdbcstuur. 

H •. t personeel van hel Aliemccn Secretariaat tell 17 klerken en typisten; 
daarbij 2 lijdelijke bedienden, terwijl het aantal ambtenaren -17 bedraagt, 
waaronder l 1 bureclovcrsten en hureelouderovcrstcn. 

Het Hoofdbestuur van Bruggen eu Wegen is wat beter verdeeld .. Voor 
90 klerken, typisten c11 helpers is er «en hoógcr pci soneel van 60 ambte­ 
naren waarvan 27 hurrelovcrstcn vu bureelouderoverstcn. 
Zoo wij echter onze vel'ge~ijking verder drijven ('» het personeel nagaan 

van de buitendiensten van dil Bestuur over liet gchcclc land verdeeld, dan 
komen wij lot 1·c11c veel grool,•re wunverhouding. Voor 498 klerken, ziji cr 
slechts I i 5 oversten e11 nndcruvcrsteu. 

De Mitldenafdceli11g was de rnccning toegnLrnn, dat de anudacht van het 
l'urlcmeut en van den nchtharen Mi11isler vau Openbare \1/ erken wel cens 
op deze 011gewo11e lot stunlcn mocht worrle n gevestigd. Zij acht dat het 
aantal huogcrc ambtenaren blijkbaar overdreven is hij het Ilcofdbestunr. 
Bekeuing moet nochtans worden gd1oud1:n met zijne taak van leiding en 
controle; hel is I'( dchjk dat i11 zekeren zin de verhouding vau het aan taal 
hoogere aruhlenurcn tot dit der lagere be.lieu deu sterker zij, 

Het annlul dienstlieden V•)OI' het Algemeen Secretariaat schijnt ook zeer 
hoog. 

Het bedraagt 16 personen. 
Uil de verst rekte i11lichti11gr11 hhjkt , dal held lenst personeel vernield ouder 

liltera a run artikel 1 van liet ontwerp del' Openbare Werken bestaat uit de 
deurwaarders, boden, hnisbewuurth-r , kautno rjnngcu c11 schoonmaaksters 
die noudig zijn voor den iuweudigcn il Î<·11st van het miuistcrieul liotd eI1 
mor de bureclen van het Kabinet en van het Algernccu Secretariaat. 

Deze dienstlieden slaan YCm11.·ld onder de rubriek : << Algemeen Secre­ 
lariaal », omdat hunne wedden cII bijkomende vcrgncdingeu ten laste komen 
van het erudiet voorzien bij littcra a vau hongerbedoelde tabel. 

* . ,,. 

De ~lidde11afdcel11i~ lc1-;t nadruk op de groote voordecleu die voor al de 
departementen van den Staat zouden voortspruiten uit de eenmaking van 
<leu dienst der d rukwerk en c11 kantoorbehoeften. De oprichli11g van een 
centraal ec~11omaat, dal wel uitgerust c11 op bezuinigingen bedacht zou zijn, 
1.011 groolc winst afwerpen. 
Waarom is het noorlzukelijk , dal elk Departement e1· een eigen boekerij op 

nahoudt P Ecne oordcclkuudige cent rnliscermg zou niet alleen de beheer­ 
kostcn verminderen, maar vrlc dure nankoopcn uuttcloos maken. Deze 
h-rvorming, die eeuc onverdc.ligbure vcrsnipperiug doel verdwijnen (buiten 
de onmisbare luopeude documentatie) wu eeuc boekerij tot stand brengen, 
die veel vourdecliger zou zijn voor de studiën van het personeel. 

i\Taur onze meening is cr belang bij - zoo dit nog nr odig mocht blijken~ 
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op deze beide vrnagstukken de aandacht le vestigen vun hel Technisch 
Comiteit door de Rcgi-cring g<·lasl de lier vorming vuu de bestuurlijke 
diensten voor te bereiden. 

IV. 

liet vorig jaar, hebben wij de Hcgt•c1·i11g gewezen op den toestand van <le 
opzichters van Bruggen en \Vege11. ln 011dc1 liavig verslag wijzen wij op de klach­ 
len tlic ons loek wamen \',l!IWC!-;e de leden van de « Union profe.~sio11ncllc des 
dessinateurs du Ministère des Travaux publics >>. 

De aanwerving van deze zoo 111111ige bedienden sluit op zulke schaarschte 
van randidaten , dat bel Beheer nog slechts expe.iitiuuunirs kun aauwr rveu. 

De ontoereikende looustundaard schijnt 011s de hoofdreden le zijn van het 
in onmin raken \',111 rent! loopbaan, waarvoor een keurpersouecl dient le 
wo rdcn aa11gt!Wonc11. 

Vóór den oorlog stonden d1: wedden van de tcek enaars hij Openbare 
\V erken ueliJ'k mei die vau de conducteurs van Di·11•1t•c11 c11 \Y cuen alsook û I')~ t') 

met de wedden van h111111c collega's bii hel Departcnu-nt vu» Spoorwegen. 
Uil de n•rgelijkin~ van den kgcuwoordi~en lo1·sta11d ,·a11 deze verschil­ 

lende Stautsambtcuareu blijkt hoc dit evenw icht thans verbroken is. 

Conducteurs van Bruggen en Wegen. 
GRADEN. Jun WEDDEN, 

Minima Maxima 
Conducteur rnn 5'- klas . . . . 5,500 G, 100 1 vcrhoogiug van fr. (iOO 

van 2(> - c.ion 7,300 J - GOO 
van ·I°' - 7,900 9,700 5 - 600 

Hoofd conducteurs van '2e Idris ·10,500 ·12,-100 5 -- HOO 
\'311 -i" - 1'2,700 14,500 3 - 600 

Teekenaars ·bij de Spoorwegen. 

Teekenaars Yan i'' en (· k las 

Burcelonderoversten va 11 2° kl. 
van tckl. 

Bu rceloverstcn-teckcnaars . 

Hoofdtcekcnaars-bureelovcr­ 
sten van ~y klas • 

·l O klas 

ö, 100 ~ -1 verhooging vau fr. 700 
i,600 5 - 600 

8,~00 9,ö00 2 -· 700 
i0,300 !0,900 1 - 600 

f 2,200 ! ! - 700 
J0)5U0 - 600 

IO,UO0 11,50() 1 - (iOO 

-ID 000 ~ f - 800 f 2,'200 i ,000 ' C) - ..• 
Teekenaars bij de Openbare Warken. 

Teekcnaars . . 4.500 7.700 8 verhouging1•11 van 400 fr. 
Bnrccloudrrovcrsten toeken. 8.000 ~,.ooo C) 

)) 1) 500 fr. ..., 
Uur<'l'love1·slcn-terkc11aars 9.~00 11.000 ,::, 

)) 1) fjOO fr. .. 
Hoofd Lee ken.~ bu reel overs 1 •• 1 i ,~00 { '2,900 4 verh.einde loopb. 600 fr. 
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Hel Beheer van Openbare Werken heeft nus evenwel doen opmerken, dat 
\'ÓÓr clc•n oorlog de· teekennars hrgonncn nwl i ,800 frank, terwijl de klerken 
en de toezieners ·f .600 frank als aanvangswedde trokken. 

De Icekennars verloren echter dit kleine voordeel mu zoodra zij benoemd 
werden tot tweede klcrk-teckeuaar en van clan af zetten zij hun loopbaan 
voort met. deuzelfden wedderooster als de bestuursklerken. 
Thans trekken de Ieekcnuars in 't begin 400 frm,k meer dan de klerken-en 

de toezieners. 
lu hunne hevord1•ring winnen de teekenaars tune jaco- in, vermits zij één 

grand minder te overschrijden hebben om tot dezelfde eiudwedde te komen 
als de klerken. 
Zij kunnen heel hun loopbaan afl«•ggen mits bij hun binnentreden het 

enkel examen van klerk-teekenaar af te leggen~ terwijl tic klerken twee exa­ 
mens moelen onderstaan [klerk en bureel-onderoverste) om al de bevorde­ 
ringen le bekomen. 

De tuestaud mu de kaders der teekcnaars is veel gunstiger dan deze van 
de lrcstuursklerkcn. Er zij11 49 ambtenaren teekenuars voor 50 bedienden 
in de kaders, hetzij ecne verhouding van -16::i t. h. ln het kader der 
hestuursklerkcn zijn cr 62 ambtenaren op 420 bedienden in de kaders, 
hetzij eene verhouding van slechts H> t. h. 

Het besluit van hel. Hooger Behet'r van het Departement is deze : 
cc De toestand van de tcekeuaars is vourdceliger dan deze van de bcstuurs­ 

klerken en de toezieners. lid voordeel dal voor den oorlog slechts bij het 
begin van de loopbaan der Ieekeunars heston-I, blijft nu lien gimschen tijd 
voortd uren. 

» Het neemt niet weg dat deze loopbaan niet beantwoordt aan wat een goed 
teekenuar mag verwachten. ll1;l gevolg daarvan is dal aanwerving uiterst 
moeilijk wordt en niet de uitslagen oplevert die ten voordeele van het 
Beheer zijn. n 

Met voldoening stellen wij vast dat die kostbare rechtvaardiging van de 
klachten dezer nuttige helpers van een belangrijken dienst de aanvraag 
steun! die zij hebben i1Jgcdie.,d. 

De achtbare Minister van Openbare \V erken, die den toestand \'811 de 
andere ambtenaren van de huilcndicnslcn ,·a11 Bruggen en Wegen reeds 
heeft verbeterd zal, zonder lwijftl, de billijke maatregelen treffen die noodig 
zijn ten aanzien van de lcckenaurs nm zijn Departement. 

De wedderooster door· de Vuk vereeniuinu van deze bedienden uevraaed ;, n .:'.l ., 
is bescheiden, vermits hij nog blijft beneden dezen welke werd toegestaan 
aan de gelijksoortige arubteuaren van Spoorwegen. 

Hij is beknopt saamgevat : 

Teckvnaars 
Burëelnndcrnv. teek en. 
Bureelovcrsteu le< k<'11. 
lloufdtel'kt-11aars ~ 2d" klas 
hurcclovers]. Villli t* klas 

S,000 
8,500 

-10,100 
12,ö0O 
15,800 

8\000 
H.500 
i l,!JOO 
·15, IUO 
14,üOO 

fi verhoog. vau D00 fr. 
2 YCrhoog. van 500 fr. 
5 verhoog. \'a11 600 fr. 
l verhoog. van 600 fr. 
·1 verhoog. van 700 fr. 

* 
* * 
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De aandacht \ au de Middenafdceling werd ook herhaaldelijk gevestigd op 
den toestand der kantonniers. 

Verschillende leden wezen er op dat zij vragen beschouwd te w n-deu als 
Staatsagenten en verlangen dat hun het bekomen van een pensioen voor 
heu zelf en voor hunne weduwen en kinderen verzekerd z•H! worden. 

Over hel eerste punt is het ath ies van hel Departerneut formeel : de kan­ 
tonniers zijn werklieden. Scheukt men hun de hocdaniglwid vau Staals­ 
agenten, dan moet men die ook toestaan aan de vele categorieën van werk­ 
lieden in de verschillende Staatsdiensten. Die mogelijkheid is natuurlijk 
uitgesloten. 
Wal hel tweede punl betreft, werden de beloften, verleden jaar en lie 

vorige jaren gedaan, als volgt ten uitvoer gebracht. 
Sedert 1 Januari i9:t·1, wordt cenc jnurlijkschc toelage als pensioen, hij 

twaalfden elke maand betaalhnar, verh-eud aan de kuutonuiers die ophouden 
hun werk le verrichten len gcrolgc vau 

1° Leeftijdsgrens (66 jaar); 
2° Ziekte of lichuamsgsgebrcken ; 
5° Arbeidsongeval. 
Het. reglement betreffende deze tegemoelko111i11gslrookl met hel reglement 

dat de kas der spoorwegarbeiders hehcerscht. 
De ou ikantouuiers, die het ambt hadden laten stuan vóór dal deze 

maatregel werd ingevoerd. ku1111e11 ook deze pc11sioc11slegemoclkoming 
trekken. 

Ten einde een event uevl pensioen te verzekeren aan de rechthebbenden 
der kanlonniers, werd h111111c aansluiting hij de kas d1•1· spoonn·garbcidcrs 
heimmen. Deze aunsluitina zal nog in deu loop van dit jaar geschieden. 
Ilceds werd aan de hclanghebbr11dc11 aaDgcko11digd. dat deze maatregel gaat 
toegepast worden. 
\Vij IH('enc11 dat het zal nuttig zijn hrccdvoerigct· terug te ko111c11 op de11 

loesla11d rh-zer arbeiders. Zoo b. v., wunnre:: wij de i11ri(:hting van hel. 
umlerhnrul onzer \Vt>g\·11 gaan onderzoeken, zullen wij de i-;elegenhcid hebben 
van huu diens: te spreken onde!' het enkel opzicht vau wal hij vourtbreugt . 

v. 
Thans willen wij de aandacht van het Purlemen t vestigen op ouder­ 

scheideue belangrijke vraagpunten welke, inzonderheid, •le afdcelingcn der 
Kamer schenen belang Îll le hoczenu:u. 

liet eerste betreft den slaat v'.111 011zc w1~'..!CII welke door hel. drukke ver­ 
keer zoo licht iiescliadigd wurdcn, de gebrekkigheid. van hun bestendig 
onderhoud e11 de 011twoqJc11 of gnvc11schtc middel· 11 Olll ze onberispelijk 
te maken. 

Dr leden von de Middc11afdc1·li11g hebben de rnlgt>ndc hemcrk ingcu eu 
klachten doen hoeren : 

De wegenpolitie is niet si reng genoe.!..t', Ht't zon noodig zijn de ladingen der 
groote voertuigen lot het maximum te beperken, een genoegzame breedte 
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op le leggen voor de wielbanden der vrachtwagens eu zware tractoren. Het 
dagclijksch werk der kantonniers schijnt weinig op le leveren. lien ziet hen 
nid, zonals i11 Frankrijk, liczig met het vnur loopig herstellen der beschaili- 
11i11«1•n welke het zwaar ". erij aan de bestrutinu toehrenet. llun dienst schij 11t ::, r, ~ r, ::, . 
zich le beperken lot een on afdoende toezicht waarvan het gC'volg onbe- 
duidend is. 

De vraagpuutcn betreffende de wegenpolitie bchooren veeleer lol de 
bei oegdhci<l van den Minister van Landbouw. Daar cr eeu volledig verband 
bestaat tusschen dit Departement en dal waarmede wij 011s thans bezig 
houden, aurzelcn wij niet de 11itgedn1kle wenschen le steunen. 
,vij zullen echter doen aanmerken.dat de oplossing van de door onze collega's 

uirceugezette bezwaren nicl voor goed kan gevonden worden in ccne beperking 
van de vervoerde vrachten. De behoeften van den koophandel, de steeds stij­ 
gende drukte van hel vervoer, cischen dal men op dien weg niet te ver gaat 

Volg1•11s ons, zou men, hoop c11 ni, - behoudens zeldzame uitzonde­ 
ringen, - het gebruik van metalen wil'lhrslag kunnen verbieden. Sommigen 
slaan zelfs mor, de wielen in volle gummi I.e verbieden ! Is dit werkelijk niet 
overdrijven? û11z<·s dunkens, zou men, zonder het uitsluitend gebruik van 
luch I handen le < ischcu, ernstige verbeteringen kunnen bekomen met ccne 
minimum-breedte der gummil.H1111len op le leggen, naargelang het vracht­ 
gewicht. 

Doch bemerkt men nid dat het blijkbaar i11 het wecrstaudsverrnogen van 
den weg is dat men;, óór alles, hel hcelmiddcl tegen de kwaal moet vin leu P 
Wij hcblun dien aa11gaa11de hvt Bestuur van Brnggcn en Wegen onder­ 

HHngd. Zi<'liicr wat de nieuwe methoden en wc: k wijzrn zijn, die vuurtaan 
voor de herstelling van de wegen zullen moelen worden aangcwc11cl. 

Oc bijzonderste wi1'zi0i1111 acb racht in hel aanh-auen van de dckkinc der . . 0 nt, ü0 ~ 

bestrate banen beslaat in ecne vaste fuurlccriug onder de bestraling, wan- 
neer de baan door zware ruituigen bereden wordt of dat zij op dambaren 
grond is aangelegd. 

Dc•zc f 1111decri11g beslaat uit steenslag of oude kasseien; soms ook bezigt 
men eune versleten bevloering di·c eerst wordt effen gemaakt. 

Ilet. Beheer heeft erkend dal de gewone bcvlocringeu niet grnoeg weer­ 
stand Lieden aan de zeer zware lasten op sommige groole banen : cr werd 
tl us besloten de op deze hanen bestaande lieslrali11gcll geleidelijk te vervan­ 
gen door kasseien. 

lid Beheer l rucht ook voordeel le halen uil de kasseien van klein formaat, 
die natuurlijk gocdkoopcr zijn en die, op de fundcering gelegd, ccne duur­ 
zame c11 hcrtjhare baan uitmaken, mits de gebruikte materialen zeer stevig 
lij Il. 

liet heeft ccnige proeven genorneu met bevloering in speciaal hctnn en in 
asphalt-hlukken, en wel met guustigeu rdloop. 

Naai· aanleiding danrvan , vestigen wij de aandacht van de Kamer op de 
aangevangen c11 ontworpen \\ erken op de haan Brussel-Namen : na hare 
herstelling zul deu haan een proefveld zij11 waar men de betrekkelijke 
waarde zal kunnen nagaan van de gewoue kasseien, van de kleine kasseien, 
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van de bevloeringen in nsphalt-hlokken, i11 rhouheuite en in soliditit , op hel 
stuk van aanleg- en onderhoudskosten e11 wcerstandsduur , 

* " ,, 

Algemeen wordt erkend dut hel werk der k antouuiers le wenscheu over­ 
laat. 

De algemce11c opg:,\'c van de WCi ken aan deze bedienden toevertrouwd, 
in bijlage verschenen vau het reglement vau i 903 dat i11 ieders handen is, is 
een waar handboek, dat in twee-en-dertig bondige, duidelijk en klare 
formules, al de plichten van de kaulouuiers opsomt. Welke vooruitgnng, zoo 
deze ondcrrichtingcu trouw en stipt werden g-evolg1I ! 

Zou men, om een rnllcdigc11 uitslag Ic bekomen, het ;1antal dezer 
bedienden niet moeten vermecrtlcrcn en hunne horg:,om beperken P Zou het 
veeleer niet passen dil verouderd stelsel vau verspreid onderhoud te ver, 
anderen, dat nid meer strookt met de uitbreiding en de toeueming van 
onzen wegendienst? 

Naar deze laatste opplossing streeft het Departement van Openbare 
Werken en wij nchten dat het volkomen ~clijk heeft. 

Een omzendbrief van .\liHistcr Anscc!e, d.d. 2/i Mei 192l, heeft de grond­ 
slagen dezer hervorming vastgesteld 

Ziehier de voornaamste onderrichtingen : 

cc A un de luieren 11tspecteurs yeneraul eu llieustuocrsteu der wcgeu, 

» De uitslagen van het onderzoek waartoe werd ovcrgcgann naar aan­ 
leiding van mijn schrijveu d.d. 29 Nov<"mbcr 1. 1., deden mij ertoe besluiten 
den dienst del' kuulnnnicrs van de weg<'n hcrin le richten door verminde­ 
ring van het gelal dezer hcdieudcu en door de uitbreiding van de kautous 
i11 eene min of meer grootc mate, volgens de belangrijkheid van den weg en 
de vcreischtcn van !ict goed onderhoud van den steenweg en van wat 
daarbij hoort. 

» Deze hervorming zal trapsgewijze gcscl1iedc11, naarmate de regelen voor 
de pensionneer iug der kantonniers worden toegepast en door de nu reeds 
openstaa ndc plaatsen. 

n Daar waar ecne dergelijke plaats openstaat, of npenknmt dool' over­ 
lijden, ontslag, pensioen, zult gij voor de indceliug van den openstaundeu 
kantondienst in aangrenzende kantons een voorstel moelen doen. Zooveel 
mogelijk zal de nieuwe indeeling derwijz« moelen geschieden dat de kanton­ 
niers in het centrum van hun kanton wonen. 

>> Oc normale lengte die men in de toekomst moet trachten Le bereiken 
is bepaald op ongeveer 17 kilometer; zij kan verschillen tusschcn 14 en 
20 kilometer, volgens de plaatselijke omstundighcdcn, 

» Dienvolgens zal het werk der kantonniers over de 
hoofdzakelijk beslaan in het uitvoeren van enkel de 
werken van gewoon onderhoud. 

verlcuade kantons v l 

kleine dringendste 



[ N' !67. J ( 18 ) 

>) lu , 001 komend gc,al kunnen zij belast worden met het toezicht over 
dt• werken aa11 de wrgen. 

" Vo11r tic 11il\ oning vun dt'. «nderhoudswrrkcu der kasseiwegen en der 
fi..timrgen, evenals voor lwl goed mulerhuud van al wat tot den steenweg. 
behoort Pli hel behouden i11 normaal profiel vau tic bermen, sloten, 
glooiïnge11, euz., evenals voor hPI meereudcel der onderhoudswerken van 
clc beplantingen en uitzonderlijk voor de uitvoering vau de herlcggingeu 
in den kasseiweg, kunt ge aun den knntounir-r , in ile mate van de strikte 
11ootfz;1kc-lijkhcid 1'11 op ~epasten tijd een of meer werklieden in de streek 
aangeworven, lo,·vorgen. 

» Ond1111ks deze toevoeging, moelen de kantonniers zelf de werken blijven 
doen zooals bepaald is in bovenstaand aliura 5. 

Men moet'" vooral vermijden dal de kantonnier enkel optreedt als bewaker 
ove" dvze werklieden; behalve in uitzonderlijke gcvallcn , door den conduc­ 
teur le beounlccleu, moel hij ulf :!e hand aan het werk slaan om aldus op 
pr. crische wijze aan 7.Ïj11c helpers le t ooucn hoc het werk moet uitgevoerd 
word eu. 

(1 ln sommige gevallen zal hel nullig zijn werkuanncmcrs uit de streek aan 
te werven, die met ééu or meer wi-rkliedeu door heu betaald, een bepaald 
werk zullen aa1111e11H'll, ouder gemakkelijk te bepalen vuur waartlcn , zonder 
dut het 11oodig i:, geregelde contracten v,111 onderneming, in hehoorlijkcn 
vorm opgemaakt, le sluiten. 

» Zoo zal men, bij voorbeeld, kunnen le werk gaan voor het weder in pro­ 
fiel brengen vun de bermen 1·11 grachten van een bepaald gedeelte van een 
weg; het wel aangeduid model-profiel is over ceuige meters door den kanton­ 
uier aa11gelegd, en de taak van den werkaanuemer is dit zvIldc profiel uit te 
voeren aan een bt'paaldcn pt·ijs per l<wpeudc metcr.tusscheu twee ufstuuden 
van de heetumcterpalen van den w ·g, en van den weg en wat cr loc hoort 
voortkomende aarde, le verwijderen. 

» Eveneens, wal betrdl het spitten rond den voet van den boom, het 
afkrabben van de stammen, lwt snoeien, euz.., zal het volstaan een voor­ 
beeld te gc,cn met een klein gelal hoornen van de hep.anting door de 11 
kantonnier goed verzorgd, en overeen te komen over den prijs voor de 
uitvoering van hetzelfde werk op een grooter getal boom en. 

« ln sommige gcrnllen zal men zich eer wenden lot werkaannerners 
van de streek voor de uitvoering van de hcrlcggingcn in de kasseiwegen, 
dan hetzelve te doen uitvoeren, buiten den vastgestelden prijs, door den 
ondernemer van de werken lot onderhoud. 

)> De kantonnier moet. op den weg aanwezig zijn op liet punt dat hem 
door den conducteur is anugcduirl, en moet aan zijn werk zijn, gedurende 
al de uren door hel Beheer aaugr-wezcn als nan wezigheidsuren. 

>> Zelfs gedurende liet middaguur\ nrni;; hij zich niet meer dan !'SOQ meter 
van zijn post verwijderen, en hij moel cr zijn plaatje laten. 

» De duur van den wezeulijkeu arbeid der kunl.onniers is bepaald op 
48 uren per week. 

» Dit cijfer moet beschouwd worden als een minimum- en gemiddeld 
cijfer voor het gansche jaar. 
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» Yan deze 48 uren mag men niet afnemen den duur van de maallijden, 
evenmin t!e,1 lijd vereischt voor tie bestunrsbriefwissr-liug die de kantonniers 
moi-ten voereu ; de verplaatsiugen 0111 naar het werk te gaan, en deze die 
de kantonnier moet doen om zich Ic begeven naar de hureelen van een 
burgemeester, van een ambtenaar van hel Opeubear _Ministerie, of nog bij 
een particulier om, bij voorbeeld, een proces-verbaal, eene vaststelling te 
doen acteeren, of om ceue nvertreding van de reglementen aan te wijzen, enz., 
worden niet beschouwd als t'en wezenlijke arbeid. 

» De kantonnier moet. op den w1•~ aanwezig 1,ijn g1•durenclc tie voor­ 
geschreven werkuren, wat ook het w~cr moge zijn. Hij kan gemachtigd 
worden vaste or draagbare schuilhokken op te trekken langs de wegen. 

>> Oc toepassing van dit nieuwe .s!cbd eerst tot een klein gelal kantons 
en stilaan tol een grooter getal, zal het voordeel opleveren dat ,le ervaring 
zal toelaten in de toepassing, naar gelang de 11ithr1•îtling er van, de ver­ 
beterinaen aan Ic breuzcn die zullen "CJ)aSt ueoordeeld worden. o n :, n 

» Te dien einde zullen de heeren hoofdingenieurs, OJ) het eind van elk 
semester, wel verslag willen opmaken over de bekomen uitslagen, en de 
voorstellen doen die de praktijk hun zal ingeven om le bekomen dat de 
nieuwe regeling het meest mogelijk nut opleverc. 

» /Je ,JJ iuister 1 

» E. ANSEEI.E. » 

VI 

Thans gaan wij over lot een ander vraagstuk dat van belang is voor het 
verkeer der snelle rijtuigen en de uilhn·idi11g van het tourisme i11 011s land; 
hel. betreft de wegwijziug op de ba11e11. 

Het is overbekend dat, in dezen tijd van snel verkeer, tie kilometerspalcu, 
de wegwijzers en de muurplaten niet meer voldoende zijn. 

Reeds in .Maarl {9:20 deed hel Bestuur vau Bruggen en Wegen zulks 
terecht opmerken. 

cc De letters van deze weg wijzing zijn over het algemeen te klein om door 
<le voer lieden van snelle rijtuigen bij den doortocht le kunnen gelezen 
worden zonder dat zij stil houden; bovendien wordt de lezing nog bemoei­ 
lijkt door de verscheidenheid der nanwijziugeu op eeue muurplaat vermeld; 
ten sloltc· is de wegwijzing 111<'1 volledig gr11oeg en laat nog le reel plaats 
VOOI' nussmgen OH'!'. 
Er kan nal nu ri ijk grcn sprake van zijn, de beslaan de aanwijziugeu van 

plaatsen, richtingen cr afstanden, af le schaffen; deze moeten inlegendecl • 
mcL voortdurende zorg onderhouden worden; doch daaraan moel nog een 
stelsel van opschriften worden locgcvol'gd, die vau verre, zelfs i11 volle vaart 
zicht baar en leesbaar zijn en zoodanig opgesteld dat gcenc missing van rich­ 
ting nog mogelijk zij. 

« Sedert de bevrijding van 011s grondgebied, hebben de geallieerde legers 
en vooral het Ildgische leger op onderscheidene punten onzer grootc ver- 
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keerswegen opschriften geplaat si, welke nls model voor zichtbare W("g• 
wijzing kunnen dienen. 

» Hel Departement van Lnudsverdediginu ltc~ft aan hel Bestuur van 
bruggen en wegcu <Ic opschriften overgemaakt, welke cloor de legerdiensten 
aldus waren opgl'Sldd : deze opschriften moeten voor taan onderhouden ,·n 
desnoods vernieuwd worden door uwe diensten. » 

De Minister vau Openbare Werken gnf den 2!)n Maart 1920 volgende 
onderrichtingen : 

« Er· zijn twee soorten nm opschriftbordcu : 
1° Borde» die de plual» ,m:mcfd,·11 welke mm doortn~l,t. 

» Z,j vermelden den naam der uuuzirnlijke Iocalitciteu welke men op een 
grootcn reisweg duortrekt ; zij staan met hel o psehrift naar de baan gekeerd, 
liefst. op den gevel van een gehouw hij den ingang of den uitg11ng der loca­ 
litcil en dl'agen 1,-;cen pijl die de richting a:rngccl't. 

» Z,j zijn rechthoekig. Oc opscluiftcn moelen vcrm.rl l 1.ij11 met zwarte 
letters op willen grond. D.: hoogte der horden moet miustens 0.111?>~ meten 
en de lengte zal afhangen van de umvanurijk heid der opsehriltcu _ 

" 2° /lrwden die de 1 ichtitu] a1w9eve11. 
» Deze borden vermelden over het algemeen de provincic-hnof.lplunts of, 

dcsgcvullcud , de groolc stad of de aauzieu lijke gemeente waar de baan 
naartoe leidt; onder het opschrift staal ecu pijl die de te volgen richting 
aanduid t. Liefst worden deze horden op palen of tegen een hoorn gt•plaaht, 
op elke punt der Laan waar de reizircr over de le ~olgrn ricliting twijfelen 
kan; zij zullen dus hunne red en Ya11 bestuau hchhcn zoowel, c11 wellicht 
meer, in de agglomeratie\; als uau de kruispunten in volle veld; zij ver­ 
melden genie afstanden .. ten einde ile lezing niet le bemoeilijken. 

» Hun vurm zal insgelijks recht hoekig zijn. De schriftelijke vermeldingen 
zullen in 't wit op hooghluuwcn grond worden geschilderd. De pijl zal ten 
minste 011175 la11g zijn. De hoogte der bordjes zal minstens 011170 zijn en tic 
lengte verschillend. 

» Wat de talen betref}, zichu-r hoc cr die ut gehandeld : in het Waleulaud 
zullen de naambordjes den naam der gcmcenlcn i11 't fransch 1lr.1ge11, in hel 
Vlaamsch land en in de arrondissementen Brussel en Leuren, in 'L vlaumsch 
en in 'L Irausch.» 

Dit stelsel is uitmuntend en bewees goeden dienst. Ook wil men het 
verbeteren; vele onzer collega's drukten daaromtrent wcnschcn uit. 

Sommigen wcuschten dat die bordjes niet allen zouden dragen den naam 
van de dcortrckkcnde gemeente en van de ·groolc stad in wier richting de 
weg loopt, maar nog van de aanliggcmle steden of dorpen van de gemeente 
waar hel bordje slaat. Het. ingaan op deze wenscheu zou, voor meestal deze 
borden, al le aanzienlijke · afmetingen hebben gevergd. Zooals ze thans 
beslaan, zijn ze groot geuoeg en, in menig geval, ont moelle hd bestuur 
ernstige mueilijkheden om de medewerking le bekomen van de eigenaars, 
van de besturen, cnz., aan wie de onroerende goederen behooren vóór 
dewelke zij moeten opgesteld worden. 

Hoop en al zou hel nuttig zijn op de richtingsborden, onder den naam 
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der grootc stad, in wier richting de pijl wijst, in kleinere letters den naam le 
plaatsen van de t>t>fäte aai1grlcgen localiteit. 
Wi] steunen slechts oppervlakkig deze gedad11c.Zi,j mag toch niet worden 

aangenomen dan bijaldien zij de voornaamste aanwijzing niet schaadt. 
Daarentegen bdi111e11 wij volkomen <le volgende verstandige bedenking 

van een onzer. collega's, namelijk, dat de Staat met de g~·oolste zorg zou 
moelen onderzoeken om, rondom zekere kruispunten waar het autoverkeer 
inzonderheid gevaarlijk is, dienstbaarheden van niet-beplanting le scheppen. 

VIL 

Eenc hervorming, waarover men herhaaldelijk heeft gesproken,· wordt 
verlangd, namelijk, de bevoegdheid van den Diénst der Burgerlijke 
Gehouwen algemeen le maken. 

Normaal, heeft. deze afcleeling van het Bestuur del' Openbare Werken 
te zorgen voor het bouwen dei· burgerlijke gebouwen en het onderhouden 
der Staatsgebouwen. Voor deze taak is zij uitmuntend toegerust, en beschikt 
zij over een kader van deskundigen \'311 hooge bekwaamheid, die gezag 
voeren over een grool aantal goed afgerichte ambtenaren. Dit korps van 
bouwmeesters en mannen van het vak wordt i11 den vreemde hoog geµrczen 
eu wordt ons zeer benijd. 
Waarom zou men haar dan niet al de binnenwerken, die de Staat doet 

uitvoeren, ioevertrouwen ? Deze eenmaking zoo voor onze financiën de beste 
uitslagen opleveren. 

De Vl'aag, stellen is, ,;0Jge11s ons, dezelve ook 'oplossen. 
Kortom, zulke hervorming stuit slechts op een enkel bezwaar : den weer­ 

stand der hooge diensten van de overige departementen. 
Denkt men niet dat het oogenblik gekomen is om deze hiudernissen te 

-ln-ekcn en beslist een logiscbt•n en redcmatigeu weg op te gaan, gunstig 
voor de goede ultvoeriug der werken en van aard om crnst.ige winsten voor 
de Schatkist te verwezenlijken P 
Wi] willen den huidigen toestand wel onderzoeken. 
Bijna al de Departementen hebben belangrijke bouw- en onderhouds­ 

werken le doen. 
Hel .Mir:istcric van Weteuschappcn en Kunsten moet de normaalscholen 

bouwen; het Ministerie van Financiën, de gehouwen voor <Ic hypotheekbe­ 
waring, voor hel bestuur van belastingen, den toldienst, enz. Deze beide 
Departementen hebben reeds aan onzen dienst van Openbare Werken de 
zorg toevertrouwd deze gebouwen op Le richten en te onderhouden. 
\Vaarom volgen de andere hun voorbeeid niet? 
De bijzouderste zijn : 
Het Departement vau Justitie, dat een vollcdigen dienst heeft voor het. 

bouwen e11 herstellen van de gerechtshoven, de kerken, de gevangenissen, 
de toevluchtshuizeu, weldadigheidsscholen , enz. 

Het Miuisrcric vau Landsverdediging dal de diensten van de genie moet 
bezigen om de kazernen, depots, gasthuizen Ic bouwen. Daaraan besteedt 
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het belangrijke sommen : buiten de -gewone credieten, heeft het te zijner 
beschikking, alleen voor het jaar 1923, de credieten van de buitengewone 
uilgaven die tot 55,670,000 frank bedragen . Noèhtans wordt de kazernee­ 
ring van dt> gendarmerie reeds aan het Departement van Opeilbare Werken 
toevertrouwd. 

Het volstaat nog de begroeting vau Spoorwegen, Posterijen en Telegrafen 
le doorloopen om cr hooge sommen aan te treffen voor het optrekken en 
onderhouden van gebouwen. Daar ook nog z\jn er bijzondere diensten 
daarmede belast. 

De Middenafdceling zet de Regcering aan moedig de hand te slaan aan de 
aenmakiug van deze talrijke diensten en het beheer van dezen grooten 
houwdieust toe te vertrouwen aan het Technisch Bestuur van de Burgerlijke 
Gebouwen afhangende van het Ministerie van Openbare Werken. 

Het ware volstrekt niet gemakkelijk in den schoot en in de hiërarchie van dit 
uitgebreid .organisme, de burgerlijke bevoegdheden op le, nemen die, op dit 
gebied, thans van de andere Ministeriën afhangen. 

* * * 

De Begrooting in haar geheel werd in al de afdeelingen goedgekeurd. Zij werd 
voor hel geheel aangenomen met 69 stemmen tegen 42. 

De Middenardeeling, bestaande uil de leden van de· Commissie van Openbare 
Werken, waarbij zich de zes verslaggevers van' de afdeelingen hadden gevoegd, 
stelt u, met 7 stemmen tegen 2 voor, de begroeting goed te keuren zooals zij 
werd ingediend. 

De Yer,laggever, 

F•BRNAND GOLENVAUX. 

De P oorzi tter, 

Louis BERTRAND. 


